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DÉDICACE 

 

À ceux qui ont dit en premier «plus ça change, plus c’est pareil». 

À ceux qui sont venus, viennent et viendront nous rejoindre. 

À ceux qui se sont battus, se battent et se batteront pour une société plus accueillante, plus ouverte. 

À ceux qui garderont les bras ouverts et chercheront l’unité et l’amitié.  

. 
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RÉSUMÉ 

L’immigration fut une partie intégrante de l’histoire québécoise, et les groupes qui peuplèrent le Québec 

furent diverses et variés. Certains ne possédaient que peu de points en commun avec la terre d’accueil, mais 

ceux qui partageaient la religion catholique, point central de la culture traditionnelle canadienne française, 

et qui étaient de provenance européenne non-britannique se retrouvaient face à des dilemmes mélangeant 

langue et religion. Les écoles et la société étaient divisées entre protestantisme anglophone et catholicisme 

francophone.  

À la suite de la deuxième guerre mondiale, l’anglais était perçu comme la langue de la prospérité 

économique au Québec, malgré une majorité francophone, néanmoins, l’attrait du catholicisme pouvait 

amener les immigrants à envoyer leurs enfants dans des écoles francophones, ce qui les franciseraient. Le 

tout survenait à une époque de changements législatifs et d’ouverture à de nouveaux groupes d’immigrants. 

C’est ici que viendront en plus grand nombre des Italiens, Polonais, Hongrois et Ibériques, groupes 

majoritairement catholiques. Dans la presse écrite, on se prononce au sujet de ces immigrants catholiques, 

et, suivant les tendances et les événements de la période, les avis divergent. On a peur pour l’immigration 

pour des raisons économiques, mais on s’ouvrira aux réfugiés pendant la deuxième moitié des années 1950. 

Les journaux semblent refléter ces tendances. 

À partir des années 1960, au Québec, le nationalisme prendra le dessus, et la religion sera éclipsée 

officiellement du débat migratoire, mais restera en fond, puisque la langue principale ensiegnée dans les 

écoles deviendra un enjeu incontournable des prochaines décennies. Les Italiens seront au cœur de ce débat, 

étant divisés entre francisés et anglicisés, et recevront beaucoup d’attention, positive ou négative, surtout 

lors de la crise de Saint-Léonard. Au niveau fédéral, on désire se débarrasser des politiques migratoires 

racistes, et ces tentatives sont loin de faire l’unanimité.  Bien que les événements précédents virent les 

journaux prendre position et donner la voix aux immigrants selon leur ligne éditoriale,  la loi 101 marquera 

un tournant dans la prise de position journalistique, puisqu’elle divisera selon la langue de publication. 

 

Mots clés : Journaux, presse, immigration, loi 101, langue, catholique, immigration catholique, Italiens, 

Polonais, nationalisme, Québec, Montréal. 
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ABSTRACT 

Immigration has been an integral part of Quebec's history, and the groups that populated Quebec were 

diverse and varied. Some shared little in common with their host country, but those who shared the Catholic 

faith, fundamental to traditional French-Canadian culture, and who were of non-British European descent, 

faced dilemmas mixing language and religion. Schools and society were divided between English-speaking 

Protestantism and French-speaking Catholicism. 

Following the Second World War, English was seen as the language of economic prosperity in Quebec, 

despite a French-speaking majority. Nevertheless, the attraction of Catholicism could lead immigrants to 

send their children to French-language schools, which would ensure they eventually joined the francophone 

group. This occurred at a time of legislative changes and openness to new immigrant groups. It was here 

that the largest numbers of Italian, Polish, Hungarian, and Iberian groups, mostly Catholic, would arrive. In 

the written press, opinions differed regarding these Catholic immigrants, and, depending on the trends and 

events of the period, opinions diverged. People were apprehensive towards immigration for economic 

reasons, but became more open to refugees during the second half of the 1950s. The written press seemed 

to reflect these movements. 

Beginning in the 1960s, in Quebec, nationalism took over, and religion was officially eclipsed from the 

migration debate, but remained in the background, since the main language taught in schools would become 

a key issue in the coming decades. Italians were at the heart of this debate, divided between French-speaking 

and English-speaking, and received a great deal of attention, both positive and negative, especially during 

the Saint-Léonard crisis. At the federal level, there was a desire to get rid of racist migration policies, and 

these attempts were far from unanimous. Although previous events saw newspapers take a position and give 

voice to immigrants according to their editorial line, Bill 101 would mark a turning poin, since it would 

divide according to their publishing language. 

 

Keywords : Newspapers, press, immigration, Bill 101, language, Catholic, Catholic immigration, Italians, 

Poles, nationalism, Quebec, Montreal. 
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INTRODUCTION 

1947, Paolo a 5 ans. Ses parents et lui viennent d’immigrer au Canada. Leur village italien fut 

détruit par les soldats. Le pays nordique leur semble bien accueillant. La famille s’installe à 

Montréal, et il vient le temps pour eux de choisir l’école de Paolo. Fervents catholiques, ils veulent 

une éducation alignée sur ce principe. Néanmoins, Arturo et Nedda, les parents de Paolo, réalisent 

que l’anglais est la langue du succès au pays, mais également les écoles disponibles anglaises ne 

sont pas catholiques. Ils prennent la décision d’envoyer Paolo à l’école catholique. «Imparerà 

l'inglese altrove1!», jugea son père. 

1952, l’économie locale va plus ou moins bien, et l’accueil initialement reçu par la famille se fait 

plus froid. On regarde Arturo comme un « Voleur de job». Paolo commence à se faire insulter par 

les enfants francophones à son école. Plusieurs regards se tournent vers la petite famille, et on 

parle beaucoup d’immigration dans les journaux. 

1957, une vague migratoire de grande envergure de Hongrois entre dans les écoles à Montréal. 

Paolo, qui a maintenant 15 ans, remarque l’augmentation de personnes d’origine hongroise dans 

son école, et voit le support qu’ils reçoivent de la part de la charité. Il se souvient des regards que 

lui et sa famille avaient reçus, mais il préfère penser que les mentalités changent et pour le mieux. 

L’économie ne semble plus aussi discutée, et Paolo n’entend plus les accusations envers son père 

aussi souvent. 

 
1 Il apprendra l’anglais ailleurs. 
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1961, Paolo entre à l’université. Il désire se spécialiser en droit. Il observe ses camarades de classe, 

et découvre que certains sont, tout comme lui, des néo-canadiens. Parmi eux, il y trouve Radosław, 

un Polonais, Ipacs, un Hongrois, Ernesto, un Espagnol et José, un Portugais. Radosław (dit 

Raymond) et Ernesto (dit Ernest) parlent tous les deux le français, comme Paolo, mais José et 

Ipacs ( dit Hippolyte) préfèrent l’anglais, étant issus du système anglophone. Il se lie d’amitié avec 

Raymond. 

1966, Paolo a maintenant 24 ans, et il fait la rencontre de Giulia, 22 ans, une jeune femme néo-

canadienne fraichement diplômée en lettres de McGill. Deux ans plus tard, en 1968, Paolo se 

marie avec Giulia. Leur union survient la même année où le Québec décide de réguler son 

immigration par lui-même en instaurant un ministère de l’immigration. Cette femme ne parlait que 

peu français. Ils s’installent dans une jolie petite maison de Saint-Léonard, le quartier 

majoritairement italien de Montréal. 

En 1969, Giulia accouche de Lucie leur premier enfant, pendant que les gens autour d’eux se 

disputent par rapport à la place de la langue parlée au sein des communautés allophones. Paolo 

affirme que le français est plus que nécessaire à apprendre, mais Giulia n’est pas du même avis, 

étant plutôt du côté anglophone. Ils trouvent un compromis dans l’idéal du bilinguisme, valorisant 

tous les deux l’apprentissage de multiples langues, dont l’italien. Dans les journaux, on retrouve 

certains voisins du couple qui s’expriment au sujet des nouvelles réglementations dans les journaux. 

1974, la petite Lucie est prête à entrer à l’école. Paolo et Giulia se sont entendus pour lui donner 

une éducation en français et en anglais à la maison. Néanmoins, avec la loi 22, le choix 

académique se retrouve très limité, puisque Lucia se retrouve fortement encouragée légalement à 

s’enrôler à l’école française. L’éducation qu’elle finit par recevoir à l’école n’encadre pas les 
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volontés de bilinguisme de ses parents, qui compensent davantage à la maison. Bien que Paolo ne 

soit pas outré par la situation académique de sa fille, Giulia n’aime pas du tout que le 

gouvernement mette son nez dans l’éducation de sa famille et qu’on la prive d’apprendre l’anglais 

à l’école. Elle écrit donc une lettre dans La Presse, chose que leurs parents n’auraient pas osé 

faire, car ils ne se sentaient pas complètement à l’aise de participer aux débats publics.  

1977, Lucia voit ses classes remplies d’élèves nouveaux, de parents immigrants. Elle remarque 

que la plupart ne pouvaient plus aller dans les écoles anglophones, à moins que leurs parents en 

aient fréquenté une. Lucia apprend qu’elle aurait pu les fréquenter, parce que sa mère l’avait fait, 

mais ses parents prennent la décision de la garder à l’école française, puisque Paolo considère le 

choix comme étant beaucoup moins stigmatisant. 

---  

L’histoire de Paolo, personnage cherchant à représenter une partie de la communauté italienne, 

reflète ici une partie de l’expérience des personnes immigrantes arrivant au Québec après la 

Deuxième Guerre mondiale. Plus spécifiquement, les enjeux migratoires reliés, tout d’abord à 

l’origine, à la religion et l’éducation de Paolo, s’étireront dans le temps pour faire place à des enjeux 

de plus en plus liés à sa langue. Au fil des années plusieurs groupes feront face à des enjeux 

similaires. On mentionne les camarades de classe de Paolo, qui, dans le cas du Polonais, a immigré 

avec sa famille probablement suivant la reconstruction de la guerre et le régime en place, dans le 

cas des Hongrois, à cause du soulèvement de 1956 qui aura amené beaucoup de gens à fuir le 

régime communiste, et puis dans le cas du Portugais et de l’Espagnol à fuir des régimes fascistes 

qui empêchaient fortement les développements économiques et éducatifs de leurs citoyens.  
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Les événements vécus par Paolo et sa famille représentent de réels questionnements que des 

familles italiennes durent se poser lors de la décennie des années 1970, devant la montée du 

nationalisme québécois et les grands débats linguistiques de la période. Malgré un certain 

progressisme de la part des nationalistes, certains sujets demeureront plutôt tendus. Ces 

événements sont décrits et représentés dans les journaux de l’époque, et c’est ce dont on parlera 

par la suite.  Ce qu’a vécu Paolo, personnage fictif, fut réellement vécu par les communautés 

italiennes et immigrantes de Montréal, et, tout comme Paolo, les communautés catholiques se 

retrouvèrent à un point particulier puisqu’ils avaient dû choisir l’éducation en fonction d’une 

langue et d’une religion généralement divisées en deux camps, division qui amènera son lot de 

conséquences dans l’avenir. Leur impact sera palpable au sein d’une société bâtie autour de 

l’immigration.  
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CHAPITRE 1 

Bilan des connaissances 

1.1 Bilan historiographique 

L’immigration fut un sujet largement étudié dans les décennies plutôt récentes au Québec. Que ce 

soit par l’utilisation de la presse écrite, par les témoignages et les lois passées, on peut rapidement 

voir l’évolution historique du phénomène. L’historiographie adoptera plusieurs angles d’approche. 

Certains historiens observeront les réactions et normes de la société d’accueil, d’autres les 

populations en elles-mêmes mises face à ces normes d’accueil, d’autres historiens aborderont les 

deux fronts. La période qui suivra l’après-guerre apportera une grande quantité de changements 

dans la façon dont l’immigration fut traitée et perçue, et la décennie 1960, au Québec, amènera 

également une transformation de l’identité québécoise, précédemment identifiée comme 

canadienne-française. Dans un contexte tel, la façon dont on procédait à l’intégration des 

immigrants sera fortement perturbée. 

1.1.1 L’immigration et l’accueil qui lui est réservé 

L'immigration occupe une place très fréquente et essentielle dans l'historiographie des Amériques, 

car l'histoire récente du continent est dominée par l’arrivée de peuples d'origine européenne, qui 

s’imposeront en partie par la colonisation. Le Canada et, par conséquent, le Québec ne sont pas des 

exceptions à la règle, car les colonisateurs baliseront l'arrivée de futurs immigrants, et ce, pour les 

siècles à venir. L’historiographie récente reflète bien l’importance que l’immigration put avoir. 
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Les historiens québécois et canadiens ont discuté abondamment de ces normes et balises imposées 

aux immigrants, surtout depuis la fin des années 1970, selon l’historienne Sylvie Taschereau2. Ceux 

qui ne correspondaient pas à ces critères étaient soumis à de multiples formes de discrimination, 

selon les normes et attentes de l’époque. L’historiographie observa ces normes et l’encadrement 

qu’elles offraient au nouvel immigrant, et ces balises détermineraient comment ce dernier serait 

perçu par sa société d’accueil. Ce jugement pouvait se faire ressentir par des actions concrètes, soit 

les lois passées, ou bien encore par les discours les entourant, qu’on voyait dans les journaux. 

Initialement, on pouvait juger de ses qualités et de sa « désirabilité » en fonction de sa provenance, 

du régime en place dans sa terre natale, de sa couleur de peau et de sa religion, souvent, mais 

plusieurs changements dans ce paradigme viendront rajouter certaines balises et en retirer certaines 

lors du XXe siècle. Parfois, ces appréhensions se reflètent dans les politiques d’immigration, parfois 

au sein de la société en elle-même. Les politiques d’immigration de l’après-guerre seront promptes 

à de nombreux changements au cours des décennies, qui reflèteront le changement des normes 

précédemment mentionnées. Ainsi, il n’est pas surprenant que plusieurs historiens étudiassent ces 

normes ainsi que la réaction de la société confrontée à des gens qui sortaient des balises. 

L’historiographie continent plusieurs discussions à ce sujet, et on y observe plusieurs approches et 

points de vue amenant divers points et arguments, souvent nuancés. En général, on tend à se mettre 

d’accord que l’immigrant fut rejeté comme étant en dehors de ces balises, mais les avis divergent 

quant à la cause et l’origine de cette marginalisation. Certains affirment que le racisme fut la base 

de ces discriminations, d’autres affirment qu’il s’agirait de normes culturelles beaucoup plus vastes.  

 
2 Sylvie Taschereau, « L’histoire de l’immigration au Québec : une invitation à fuir les ghettos », Revue d’histoire de 

l’Amérique française, vol. 41, n° 4, 1988,p.576. 
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1.1.1.1 Discussion des études sur des communautés spécifiques 

En ce qui concerne les communautés immigrantes arrivées lors du XXe siècle, elles furent plutôt 

étudiées récemment dans l’historiographie, si on se fie à Sylvie Taschereau, historienne de 

l’immigration au Québec3. Certains historiens se feront spécialistes de l’immigration d’un groupe 

plus précis, par exemple Bruno Ramirez, et ses nombreux ouvrages sur les communautés 

italiennes4 ainsi que Pierre Anctil, ayant rédigé plusieurs textes et ouvrages se concentrant sur les 

communautés juives à Montréal 5 . Anctil se penche beaucoup sur les démonstrations 

d’antisémitisme, sur l’importance des discours publics, surtout dans la presse, et Ramirez se 

concentre sur l’agentivité des immigrants, leur rassemblement en enclaves familiales et culturelles 

au sein des villes, soulignant les actions posées par ces derniers.  Ces communautés vivent 

généralement des situations plutôt différentes, selon ce qui les marginalise de la société de base. 

Un Italien vivra une situation bien différente que celle d’un Juif, puisque leurs différences ne sont 

pas les mêmes ; l’un est de religion autre, le second d’un pays classifié comme, à l’époque, non-

Blanc. 

 

 

 
3 Sylvie Taschereau «Beyond the Historical Enclave? Studying Migration and Ethnicity in Quebec». Stéphan 

Gervais, Raffaele Iacovino et Mary Anne Poutanen (éd.), Engaging with diversity: multidisciplinary reflections on 

plurality from Québec, Bruxelles ; New York, P.I.E. Peter Lang, coll. « Diversitas », 2018, p.58-59. 

4 Bruno Ramirez, The Italians in Canada, Ottawa, Canadian Historical Assoc, coll.« Canada’s ethnic groups »#160;, 

n˚ 14, 1989; Bruno Ramirez, Les premiers Italiens de Montréal. L’origine de la Petite Italie du Québec. Montréal, 

Boréal Express, 1984.  

5 Pierre Anctil, À chacun ses Juifs: 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-

1947), Québec, Septentrion, 2014; Pierre Anctil, « Le Devoir et les Juifs. Complexités d’une relation sans cesse 

changeante (1910-1963) », Globe, vol. 18, n° 1, 4 novembre 2016, p. 169-201; Pierre Anctil, « Ruptures et 

continuités dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du journal Le Devoir (1910-1963) », 

Anthropologie et Sociétés, vol. 41, n° 3, 30 janvier 2018. 
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1.1.1.2 De l’étude des communautés à celle de la société d’accueil 

Il est à noter que ces recherches concernent les communautés immigrantes en elles-mêmes, mais 

rarement la société qui les entoure, et leur relation avec cette dernière. C’est ainsi la raison qu’elles 

sont complémentaires à celles qui se focalisent sur les attentes de la société d’accueil. Ces textes 

sont généralement beaucoup plus critiques dans leur ton. On peut citer un exemple externe au 

Québec, Gatekeepers6, paru en 2006, de l’historienne féministe Franca Iacovetta, qui se base sur 

des entrevues, des photos, des documentaires et des articles de journaux afin de fournir un portrait 

des limites qui étaient mises par la société d’accueil dans la société d’après-guerre, à Toronto. 

Iacovetta explore les interactions entre les immigrants européens au Canada pendant la guerre 

froide et les «gatekeepers», ceux qui mettaient en place les normes. Iacovetta analyse également 

ces normes. Elle consacre des chapitres à certains thèmes, comme celui sur le thème de la cuisine 

et de l’alimentation7. L'analyse du livre montre comment les valeurs et les idéologies dominantes 

de la société ont influencé les attentes à l'égard des nouveaux citoyens, tout en démontrant 

l'importance de l'impact des immigrants eux-mêmes sur la culture et la société canadiennes. Cet 

ouvrage n'aborde néanmoins que très peu Montréal ou le Québec, se concentrant plus sur Toronto, 

ce qui, bien qu’en étant un incontournable dans le domaine, en fait un livre plus distant des enjeux 

québécois.  

Néanmoins, si on revient au sujet des normes et des attentes, Gatekeepers, se penche sur les 

discriminations et normes mises en place par la société, et surtout ses élites, afin de baliser et 

contrôler la vie des immigrants. Au sein de ce dernier, elle affirme que les règles mises en place 

 
6 Franca Iacovetta, Gatekeepers: Reshaping Immigrant Lives in Cold War Canada, Toronto, Between the Lines, 

2006. 

7 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada, […], p.137. 
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par les «gatekeepers» du Canada voulaient mouler le migrant en parfait Canadien anglo-saxon. Elle 

affirme que la discrimination qu’ils vivaient était faite de sorte qu’ils soient forcés de s’adapter au 

modèle nord-américain de la période de la guerre froide, plus spécifiquement au modèle torontois, 

citant abondamment la mentalité économique anticommuniste8.  

Bien que fascinant et informatif, ce livre possède quelques limites. On peut critiquer fortement ses 

prises de position assez flagrantes, l’exagération des élites anglophones et le Toronto-centrisme et 

ses critiques datant son ouvrage, mais il demeure un livre important pour saisir le contexte 

migratoire de l’après-guerre. Iacovetta affirme que le titre du livre même réfère aux autorités 

torontoises9 , et elle renchérit plus loin en affirmant que son livre est clairement fait pour contrer 

le racisme, et explique même un choix de mots particuliers, ce qui vient inévitablement teinter son 

livre d’une certaine subjectivité10. Ce livre ne touche que peu, voire pratiquement pas, au Québec. 

Qu’en était-il pour la belle province ? 

Les normes instaurées par la belle province tournaient généralement autour d’une possibilité 

d’intégration à la culture majoritaire francophone, du moins, à partir de la décennie des années 

1950 11 . Cette sélection peut amener à de la discrimination à son tour, en excluant certains 

immigrants de l’image d’une culture canadienne-française. 

Certains chercheurs se pencheront sur la discrimination propre aux communautés francophones, 

incluant le Québec. Dans son étude de la transformation de l’identité canadienne-française au cours 

 
8 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada […] p.125 à 127. 

9 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada, […], p.x 

10 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada[…], p.xii. 

11 Peter Gossage et John Irvine Little, Une histoire du Québec: entre tradition et modernité, Montréal, Hurtubise, 

coll. « Cahiers du Québec », 2015, p.289-291. 
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des décennies suivant la Deuxième Guerre mondiale, le spécialiste d’histoire canadienne Marcel 

Martel affirme, quant à lui, que la discrimination variait selon le concept du «nous»12, un concept 

qui reviendra plus loin. Des discussions désirant définir le «nous» avaient lieu, et celles amenées 

au début des années 1960 démontraient que de limiter le «nous» francophone, par exemple, au 

Québec, causerait une marginalisation d’autres francophones13. Le «nous», selon l’époque, pouvait 

varier. Avant les années 1960, il s’agissait d’une identité canadienne-française catholique chez les 

francophones, et chez les anglophones, il s’agissait d’une identité anglo-saxonne protestante14.  

Puis, avec les changements amenés dans les années 1960, la religion se rangea en marge pour 

laisser place à une société occidentale francophone. L’autre était celui qui ne se rangeait pas au 

sein de cette société15. 

 La discrimination se faisait donc en fonction d’un désir de conserver le «nous». Ces propos sont 

relativement similaires à ce que l’historien Martin Pâquet affirme en 2005 dans Tracer les Marges 

de la cité, où il affirme que la cité exclut les personnes qui ne rentrent pas au sein des marges 

qu’elle trace, et que cela peut en arriver à exclure le migrant16.   

1.1.1.3 La discrimination, cet élément fondamental des politiques migratoires classiques 

Yvan Gastaut, historien français, quant à lui, affirme dans « La diversité culturelle au Québec » 

que beaucoup des politiques fédérales d’état en matière d’immigration, du moins, jusqu’aux années 

 
12 Marcel Martel, Le Canada français: récit de sa formulation et de son éclatement, 1850 - 1967., Ottawa, Canadian 

Historical Assoc, coll.« Canada’s ethnic group series »#160;, n˚ 24, 1998, p.19-20. 

13 Marcel Martel, Le Canada français: récit de sa formulation et de son éclatement […] p.24-25. 

14 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, […] p .7. 

15 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, […], p.13-14. 

16  Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et Etat au Québec, 1627-1981, […].p.18. 
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1960, discriminaient en lien avec l’origine ethnique. Bien que ces politiques furent fédérales, le 

Québec n’était pas non plus innocent de racisme. Il n’est pas le seul à affirmer la même chose, 

puisque le chercheur Victor Piché, dans son chapitre « Un siècle d’immigration au Québec »17, 

paru dans La démographie québécoise en 2003, affirmait que les politiques d’immigration, en 

allant même jusqu’aux années 1950, étaient fortement discriminatoires et assimilationnistes. Il 

semble ainsi que ces deux auteurs affirment que la discrimination semblait purement raciste 

pendant ces années, et que cette dernière commencera à s’ouvrir davantage au cours de la deuxième 

moitié du XXe siècle.  

L’ouvrage Arrangiarsi de Roberto Perin et Franc Sturino affirme que la discrimination propre au 

Québec provenait d’un changement de paradigme suivant l’arrivée du XXe siècle et à la 

transformation du visage de l’immigration. Là où deux ethnies cohabitaient relativement 

pacifiquement (anglais et français), venaient se greffer d’autres, soient les Italiens et les Juifs, qui 

viendraient changer le paysage, amenant un flot de discrimination prenant plusieurs formes. À 

cause d’un taux de natalité élevé ayant suivi des vagues d’immigration britannique de grande 

envergure, la composition ethnique était, jusqu’à dès lors, très homogène. Les discriminations 

surgissaient lorsque des populations sortant de ces catégories devaient interagir, dans une société 

peu adaptée. Le système éducatif amena les populations à choisir un des deux rangs, souvent du 

côté anglophone. Plusieurs quartiers séparés culturellement étaient dès lors visibles18.  

 
17 Victor Piché, « 7. Un siècle d’immigration au Québec : de la peur à l’ouverture ». 

18 Roberto Perin et Franc Sturino, Arrangiarsi: The Italian Immigration Experience in Canada, Montréal, Guernica, 

1992, p.184 à 188. 
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Ils ne sont pas les seuls à adopter cette position. Pierre Anctil, dans Ruptures et continuités dans la 

représentation de l’immigration, affirme quelque chose de complémentaire, soit que le manque de 

mécanismes d’accueil dans la société française amène les immigrants à joindre le deuxième camp19.  

Quant à elle, Sylvie Taschereau affirme dans «Beyond the historical Enclave, Studying Migration 

and Ethnicity in Quebec» que la relative absence de témoignages de personnes n’étant pas d’origine 

francophone ou anglophone dans le passé n’aide guère l’historiographie, et que cette dernière se 

développe plutôt récemment pour certains groupes, comme les Autochtones et les Noirs20. On peut 

donc ici retrouver une certaine discrimination dans la parole en elle-même et sa transmission au 

sein de l’historiographie, et pas juste dans la société.  

Globalement, les textes qui abordent l’immigration et l’accueil réservé à cette dernière sont 

d’accord sur une chose : la discrimination existe au Québec comme dans les autres parties du 

Canada, et elle commença à s’atténuer du discours public et légal vers les années 1950. Les normes 

sociales passent ainsi de raciales et ethniques à plus économiques et culturelles, puisqu’on ne juge 

plus majoritairement le néo-Québécois sur son origine, mais bien sur la langue dans laquelle il avait 

décidé de s’intégrer et sur sa capacité d’adaptation au marché canadien. Avec la mondialisation et 

les vagues d’immigration massives suivant la Deuxième Guerre mondiale, il n’est pas surprenant 

que les balises, donc les lois, les critères d’immigration, les attentes sociales et bien d’autres 

 
19 Pierre Anctil, « Ruptures et continuités dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du 

journal Le Devoir (1910-1963) », p.115. 

20 Sylvie Taschereau « Beyond the historical Enclave, studying migration and ethnicity in Quebec», Engaging with 

diversity: multidisciplinary reflections on plurality from Québec, Bruxelles ; New York, […], p.57-58. 
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entourant l’immigration se transforment pour accommoder les nouveaux besoins des sociétés 

d’accueil et du système capitaliste. 

1.1.1.4 L’étude de l’exclusion et de la marginalisation 

Alors, quelles sont ces balises, qui semblent être un sujet plutôt important dans l’historiographie? 

Plusieurs chercheurs ont tenté de comprendre ces dernières. C’est le cas du duo de chercheurs 

Michael Trebilcock et Ninette Kelley, et leur livre The Making of the Mosaic: A History of 

Canadian Immigration Policy21, publié pour la première fois en 1998, puis réédité en 2010. Cet 

ouvrage contextualise les politiques d’immigration au cours de l’histoire canadienne, jusqu’à la 

période contemporaine, suivant 2001. L’argumentaire tourne généralement autour des balises 

placées selon les préjugés et attentes de l’époque, surtout légales. Ils se demandent également 

comment les attentes communes ont été construites22.  Devant la réalisation générale que les 

politiques d’immigration étaient racistes, surtout lorsque comparées avec celles de nazis, des 

politiques plus humaines et moins racistes devaient être adoptées, néanmoins, en excluant tout ce 

qui pouvait être «trop différent» (Asiatiques, Indiens et Africains). On s’attendait des immigrants 

à ce qu’ils puissent se fondre à la masse, qu’ils aient un mode de vie similaire ou compatible, qu’ils 

soient aptes au travail et qu’ils puissent devenir citoyens23. 

Un autre auteur qui se pencha sur ces balises politiques et leur contextualisation fut l’historien 

Michael Behiels, dans la brochure Quebec and the Question of Immigration: From Ethnocentrism 

 
21 M. Trebilcock et Ninette Kelley, The Making of the Mosaic: A History of Canadian Immigration Policy, Toronto, 

University of Toronto Press, Scholarly Publishing Division, 2010. 

22 M. Trebilcock et Ninette Kelley, The Making of the Mosaic, […], p.11. 

23 M. Trebilcock et Ninette Kelley, The Making of the Mosaic, […] p.330-331. 
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to Ethnic Pluralism24. On peut aussi réciter Martin Pâquet, qui rédigea un autre texte sur le sujet 

de l’immigration, la brochure Vers un Ministère québécois de l'immigration: 1945-1968 25 , 

contenant essentiellement des arguments similaires à son livre mentionné précédemment, qui 

affirme que la «Cité», ou la société, balisait l’entrée de nouveaux arrivants, afin de définir un autre, 

en marge. 

Ce  «nous contre les autres» est un autre angle abordé par les historiens. Pour y parvenir, 

beaucoup font des parallèles.  L’une des approches les plus fréquemment utilisées agit en miroir 

avec l’angle du «nous» mentionné plus tôt. Il s’agit de la perception de l’immigrant en tant 

«qu’autre». On retrouve cette approche dans plusieurs ouvrages, incluant ceux de Pâquet.    

Martin Pâquet, dans ses deux ouvrages, s’intéresse au sort des communautés marginalisées et à 

l’évolution de cette catégorie d’immigrant au sein de l’histoire québécoise. Il s’agit ici d’études 

plus généralistes sur l’histoire de l’état québécois (et ses antécédents) face aux immigrants, se 

penchant également sur les politiques adoptées, mais elle demeure très pertinente et renseignée. 

En se basant sur plusieurs travaux historiographiques et quelques archives, il affirme que les 

politiques d’immigration sont en général les grandes responsables de cette transformation 

d’opinion générale. Pâquet s’intéresse à la catégorisation de l’immigrant comme «l’autre», corps 

étranger à la société, et se penche sur l’évolution de cette catégorie ainsi que sur les marges 

excluant certains individus de ce qu’il qualifie de «Cité», concept aboutissant à une 

 
24 Michael D. Behiels, Quebec and the question of immigration: from ethnocentrism to ethnic pluralism, 1900 - 

1985, Ottawa, Canadian Historical Assoc, coll.« Canada’s ethnic groups »#160;, n˚ 18, 1991. 

25 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, Ottawa, La société historique du 

Canada, 1997. 
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représentation contractuelle de la communauté politique26. Les arguments amenés par Paquet 

dans ses deux recherches sont essentiellement les mêmes. 

 

Dans leur synthèse de l’histoire des politiques d’état en matière d’immigration sur le territoire 

canadien, Kelley et Trebilcock étudient beaucoup les politiques d’exclusion et de discrimination 

des immigrants, et se penchent sur les débats qui entouraient les nouveaux arrivants. Ils portent une 

attention particulière aux groupes d’immigrants généralement discriminés à leur époque, soient les 

immigrants asiatiques, plus spécifiquement japonais, pendant la Deuxième Guerre mondiale et un 

peu après, ainsi que sur le racisme qui entourait les immigrants noirs dans les années 1960, puis en 

arrivant sur les restrictions contemporaines en ce qui concerne le Moyen-Orient et le racisme que 

vivent les Arabes au Canada. Cet ouvrage, bien que touchant une période large, est largement 

informé, rempli d’ouvrages et de sources auxquelles on peut se référer et est un incontournable 

lorsqu’on cherche des informations sur les politiques d’immigration plus synthétisées. Néanmoins, 

l’ouvrage tend à ne pas prendre les spécificités des provinces en question, et passe très rapidement 

sur le contexte linguistique de la province du Québec.  

 

L’opposition au Québec du XXe siècle à une immigration autre que française et le soutien de cette 

dernière est donc un facteur important à saisir selon les auteurs, et cet aspect revient dans plusieurs 

ouvrages, dont celui de Pâquet. Dans son chapitre 5, Pâquet mentionne l’opinion de certains 

intellectuels en ce qui concerne l’immigration. Il mentionne entre autres les propos de Jean-Paul 

Fugère dans L’Action nationale dès 1945, qui ne font pas l’unanimité. Selon Fugère, les Canadiens 

français devraient encadrer l’immigration et s’allier avec eux afin d’obtenir le «redressement des 

 
26 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et État au Québec[…], p.19. 
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griefs» de la nation canadienne-française27. Il critique la migration visée par les nationalistes, soit 

celle du Belge, Suisse ou Français catholique, la qualifiant d’opportuniste. D’autres auteurs, 

comme Dominique Beaudin voient dans le mouvement migratoire une invasion de peuples 

«nordiques» mettant en danger l’homogénéité de la société. Des intellectuels appartenant au 

mouvement nationaliste comme Gerard Fillion, Pierre Laporte, André Laurendeau et Camille 

l’Heureux voient en l’hostilité des Canadiens français la racine des problèmes d’intégration et 

d’accueil des immigrants 28 . Pâquet analyse donc ici en détail les différentes positions des 

intellectuels, là où l’ouvrage de Kelley et Trebilcock se penche plutôt sur les conséquences de ces 

politiques, sans vraiment s’attarder aux détails. Les auteurs de Making of the Mosaic sont 

facilement enclins à pointer du doigt le racisme présent dans les différentes lois approches qu’ils 

abordent au sein de leur ouvrage. Ils vont réserver beaucoup d’espace dans leurs descriptions pour 

vraiment démontrer à quel point les politiques d’immigration étaient essentiellement basées sur des 

critères racistes :  

 

«After the war, growing public recognition that a large part of the rationale for the war 

had been to contest the grotesque implications of claims of racial superiority made by 

the Nazi regime led to a progressive re-evaluation of discriminatory Canadian 

immigration policies […] However, Canada was slower to respond to this challenge 

than were many countries, and racist and ideological values continued to influence 

Canadian immigration policy in the immediate postwar period29».  
 

 

Bien qu’ils soient loin de comprendre les circonstances propres au Québec et que leur ouvrage 

traite du Canada, on peut facilement remarquer que les deux auteurs anglophones ne mâchent pas 

leurs mots quand il vient le temps de parler d’exclusion pour des critères d’ethnicité. En effet, The 

 
27 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité, étranger, immigrant et État au Québec […], p.176. 

28 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité, étranger, immigrant et État au Québec […], p.175-178. 

29 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […] p.17 
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Making of the Mozaic n’affiche que douze ouvrages de langue française, et seulement dix-huit au 

sujet du Québec dans toute sa bibliographie comportant plus de deux cents ouvrages. De plus, par 

exemple, si on prend le chapitre qui traite de 1963 à 1976, on remarque rapidement que le Québec 

n’occupe que l’équivalent d’une seule page de texte en termes d’espace. Également, bien que les 

circonstances du Québec soient énoncées de façon plutôt correcte, elles demeurent très vagues et 

peu nuancées30. Les autres auteurs, bien que loin de nier la réalité raciste, au contraire, sont plus 

prudents dans leurs choix de mots.  

 

Pour en revenir aux lois, aux mentalités et aux politiques de l’époque, les autres historiens peuvent 

souvent étudier ce que la population avait à dire, plutôt que de se concentrer sur les politiques. Par 

exemple, Martin Pâquet mentionne que des sondages Gallup et autres sondages d'opinion, tels que 

ceux menés par l'Institut de psychologie sociale de l'Université de Montréal, au début des années 

1950, sont parmi les seuls indicateurs servant à vérifier et à évaluer les diverses attitudes de la 

population et la cohérence de l'opinion publique. Pâquet critique néanmoins ces études, qu'il 

qualifie comme souffrant de nombreuses lacunes, puisqu'elles furent réalisées à partir 

d'échantillons standardisés et de questionnaires avec des hypothèses préétablies qui guident vers 

des réponses beaucoup trop simplifiées. Les chercheurs approchent ainsi la population comme un 

bloc informé, où tout le monde est dans la capacité à donner un avis pertinent31. Le tout amènerait 

à un portrait relativement biaisé de la perception de la population.   

 

La réticence des Canadiens français est également mentionnée dans l’ouvrage de Behiels.  

 
30 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p. 352-379. 

31 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité, étranger, immigrant et État au Québec […], p.173 
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Un sondage d’avril 1951 réalisé par l’Université de Montréal mentionne que la majorité des 

Canadiens français s’opposaient à l’immigration, comparativement à moins de 40% chez les 

anglophones32. Ce sondage, précédemment critiqué par Pâquet, sert d’argumentaire à Behiels. Là 

où Behiels s’en sert pour montrer une grande réticence, Pâquet, au contraire, tente de démontrer 

les problèmes intrinsèques de ce sondage33.  

 

Ces enquêtes viennent contredire certaines tendances plus répandues au sein de l’historiographie. 

On remarque, par exemple, un désengagement de la part de beaucoup de chercheurs envers la vie 

personnelle des migrants lorsqu’on parle de ces derniers, mais, au contraire, ils sont relativement 

tournés vers les perspectives des élites et de l’état. Les tendances observées dans la recherche ont 

également été notées par Sylvie Taschereau. Dans «Beyond the historical Enclave, studying 

migration and ethnicity in Quebec», Taschereau amène un point de grande importance au sein du 

discours de l’immigration : ces derniers sont généralement traités comme des sujets passifs dans 

l’historiographie québécoise34.  

 

Le migrant est traité comme un objet. C’est le cas dans la plupart des ouvrages cités précédemment. 

Les migrants subissent les contrecoups de la société d’accueil. «L’othering» amène souvent à un 

rejet, voire à la discrimination envers ces derniers. Taschereau signale que le champ de 

l’historiographie ethnique se penche souvent, mais pas toujours, plus sur les discriminations 

apportées par les politiques d’immigration que sur les immigrants en eux-mêmes, cependant35. On 

 
32 Michael D. Behiels, Quebec and the question of immigration: from ethnocentrism to ethnic pluralism, 1900 – 1985 

[…], p.12. 

33 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité, étranger, immigrant et État au Québec […], p.59. 

34 Sylvie Taschereau « Beyond the historical Enclave, studying migration and ethnicity in Quebec», […], p.59. 

35 Sylvie Taschereau « Beyond the historical Enclave, studying migration and ethnicity in Quebec»[…], p.58-59. 
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observe ce phénomène tout le long de Making of the Mosaic, qui critique ouvertement les politiques 

et les discriminations amenées par ces dernières, par exemple, lorsqu’ils prennent le temps de 

critiquer le manque d’inclusion de certains groupes d’immigrants, par exemple ceux d’Asie et 

d’Afrique36. On peut retrouver une approche similaire dans Vers un ministère de l’immigration de 

Martin Pâquet, qui, bien qu’il aborde la question migratoire en se penchant sur d’autres aspects que 

les politiques d’immigration, aboutit finalement à l’instauration d’un ministère afin de gérer cette 

dernière, et de s’assurer de critères plus justes. Pâquet affirme que : 

 

«S'inspirant toujours de la souplesse de la nomos, D. Johnson attribue au futur 

ministère québécois de l'Immigration une double mission: favoriser une 

reconnaissance de l'État-nation québécois et «faciliter l'adaptation des immigrants à 

leur nouvelle patrie». Ainsi, le ministère devrait recruter des immigrants «dont la 

formation ou l'expérience est de nature à combler» les besoins économiques du 

Québec. Il devrait favoriser leur intégration au monde du travail. Enfin, il devrait faire 

«l'impossible pour réduire au minimum les désavantages auxquels sont encore soumis 

les immigrants en matière de législation sociale37».   

 

 

Behiels semble aborder une approche différente, qui réduit énormément «l’othering» au sein de 

son texte. Ce dernier aborde les communautés comme des entités plus autonomes, agissant et 

interagissant avec la société d’accueil, mais garde néanmoins un certain accent sur les lois et les 

politiques passées, par exemple lorsqu’il aborde les ambitions des Italiens en contraste avec celles 

des Canadiens français nationalistes38.  

 

 
36 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […] p.329. 

37 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, […], p.20.  

38 Michael D. Behiels, Quebec and the question of immigration: from ethnocentrism to ethnic pluralism, 1900 - 1985 

[…], p.16. 
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On doit aussi mentionner que Pâquet et Behiels ont une approche beaucoup plus microscopique 

sur des sujets beaucoup plus précis envers l’immigration et que Trebilcock et Kelley se penchent 

sur le vaste sujet qu’est l’immigration en général. D’ailleurs, Making of the Mosaic ne semble pas 

beaucoup comprendre les décisions du Québec en matière linguistique, ou bien ne se penche que 

très peu sur le sujet, préférant pointer du doigt des politiques jugées comme xénophobes. 

 

D’autres critères, parfois beaucoup plus insidieux, venaient souvent se greffer aux attentes 

culturelles et sociales. La place réservée aux normes idéologiques économiques semble différer 

selon l’ouvrage et son auteur. Bien que Behiels ne fasse que mentionner l’anticommunisme au 

début de son ouvrage, les autres prennent le temps de bien parler de ce détail. En effet, Pâquet 

mentionne l’importance du discours anticommuniste dans sa brochure, et Trebilcock et Kelley sont 

assez explicites à ce sujet pendant une grande partie de leur analyse. Il est mentionné par Trebilcock 

et Kelley que l’acceptation des immigrants français en 1948 était pour éviter des problèmes avec 

les citoyens canadiens-français qui voyaient l’immigration comme une façon de submerger et 

d’assimiler les francophones, mais également considéraient la possibilité que certains Français 

fussent des communistes ou d’anciens collaborateurs nazis. Ils donnent ensuite l’exemple du comte 

de Bernonville, l’ancien gouverneur de Lyon sous le régime de Vichy, et un assistant de Klaus 

Barbie, connu comme le boucher de Lyon. Il profitera d’un accueil chaleureux au Québec qui 

tentera de le protéger d’une extradition. Il se réfugiera en Amérique latine dès 195039.   

 

Cet exemple illustre l’anticommunisme avéré de la période, et démontre que les «marges» 

incluaient une opinion économique libérale, se rajoutant au reste précédemment abordé. Iacovetta 

 
39. Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.327-328.  
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aborde également l’anticommunisme flagrant de l’après-guerre lorsqu’elle parle de l’accueil reçu 

par les réfugiés hongrois, et qu’elle aborde le portrait médiatique tissé de certains immigrants. 

Citant l’exemple du premier étudiant réfugié hongrois de l’Université de Toronto qui affirmait dans 

les médias que «Communism is no good», Iacovetta démontre qu’on cherche à utiliser les paroles 

de réfugiés dits «modèles» afin de baliser les alignements économiques, afin de s’assurer d’éviter 

de mettre en valeur des gens favorables aux idées marxistes40. Il est cependant à noter que les trois 

auteurs ne mentionnent pas que le choix de l’immigrant francophone avait eu priorité sur son 

allégeance politique. 

 

Les médias et les élites, ici, viennent encourager une certaine homogénéité chez les nouveaux 

arrivants, que ce soit par les pressions sociales et médiatiques qu’ils vivent, ou bien par l’adoption 

de certaines politiques facilitant d’accueil de certains groupes.  Il semblerait donc que, dans 

l’historiographie abordant les communautés minoritaires ou migrantes, les politiques 

d’immigration et d’intégration demeurent cruciales à aborder, puisqu’elles amènent une 

perspective externe, celle des élites, sur les immigrants. Cette approche, combinée à celle beaucoup 

plus centrée sur les communautés en elles-mêmes, fournit un portrait assez diversifié de ce qui 

attendait les immigrants lorsqu’ils étaient reçus. D’un côté, les historiens se concentrent sur les 

pressions sociales, et, souvent, la provenance de ces pressions amène le point de débat. Parfois, les 

historiens préfèrent mettre en avant les pressions institutionnelles, soit les lois, et parfois, ils 

préfèrent mettre de l’avant des normes. De plus, au sujet de ces normes et attentes sociales, les 

 
40 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada […], p.45. 
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auteurs n’ont pas toujours les mêmes en tête, ou ne perçoivent pas les informations de la même 

façon, comme démontré avec le sondage perçu et analysé très différemment par Behiels et Pâquet41.    

 

Le choix de certains immigrants, du moins, au Québec, deviendra de plus en plus axé vers une 

intégration linguistique dès les années 1950. Passant d’une société associant la langue et la religion 

à l’identité même, à une qui laissera progressivement officiellement de côté la foi, le paysage 

migratoire se transformera également, et l’historiographie s’est intéressée à ce sujet à de 

nombreuses reprises, sous plusieurs angles, soient externes et internes aux communautés 

mentionnées. 

1.1.2  La question religieuse et identitaire 

La religion demeure un élément important dans la société québécoise de l’après-guerre, bien que 

son importance visible devienne de plus en plus effacée lorsqu’on arrive dans les années 1960. La 

religion fut précédemment associée avec la langue, cette dernière fut donc ainsi cruciale dans la 

formation de l’identité de la terre d’accueil canadienne-française. C’est pour cela que plusieurs 

historiens se pencheront sur le sujet. 

L’ouvrage collectif Christianity and Ethnicity in Canada 42  met en avant onze chercheurs se 

penchant sur la relation entre ethnicité, identité canadienne et religion chrétienne. Il s’agit ici d’un 

ouvrage qui s’intéresse à de multiples communautés, et qui se veut critique des politiques 

d’immigration et de l’accueil de la société. On peut citer les sections qui parlent de l’historique des 

 
41 Michael D. Behiels, Quebec and the question of immigration: from ethnocentrism to ethnic pluralism, 1900 - 

1985[…],p.59. 

42 Paul A. Bramadat et David Seljak (éd.), Christianity and ethnicity in Canada, Toronto, University of Toronto 

Press, 2008. 
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communautés afin de donner une meilleure idée du contexte religieux de l’époque, ainsi que de 

l’intégration des diverses communautés catholiques. 

Le chapitre introductif de Paul Bramadat et de David Seljak, tous deux spécialisés en sciences des 

religions, présente une discussion recherchée sur les enjeux historiques liés à l'étude du 

christianisme et de l'ethnicité au Canada43. L’ouvrage se veut généralement nuancé et aborde 

même, dans certains cas, l’opinion des communautés catholiques envers les autres, par exemple, 

celle des Slovènes voyant la fréquentation de leurs églises par ces derniers diminuer dans le dernier 

chapitre44. L’ouvrage touche aux aspects plus complexes de l’expérience chrétienne migrante au 

Canada, tout en se penchant sur les acteurs clés de l’histoire de ces communautés ainsi que sur les 

conflits vécus par ces dernières. Bien que relativement intéressant, la dynamique différente entre 

le reste du Canada anglophone protestant et du Québec catholique francophone amène à des 

expériences très différentes, surtout, à une identité collective distincte. Les différentes expériences 

relatées par de multiples communautés ethniques et chrétiennes aident fortement à situer les 

Canadiens d’origines diverses au sein du paysage canadien. Bien que se concentrant 

majoritairement sur le Canada anglais, le cas des Canadiens français est mentionné dans le chapitre 

trois rédigé par Solange Lefebvre, professeure à l'Institut d'études religieuses et fondatrice du 

Centre d'études des religions et des spiritualités. Elle affirme que l’identité francophone s’est bâtie 

autour d’une fidélité à l’Église catholique45. 

 

 
43 Paul A. Bramadat et David Seljak (éd.), Christianity and ethnicity in Canada […], p.5 à 15. 

44 Paul A. Bramadat et David Seljak (éd.), Christianity and ethnicity in Canada […],, p. 415-416. 

45 Paul A. Bramadat et David Seljak (éd.), Christianity and ethnicity in Canada […],, p. 114 à 116. 
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1.1.2.1 Le lien entre identité et langue 

C’est ce qui est mentionné dans les textes d’Yvan Gastaut « La diversité culturelle au Québec et 

la crise de Saint-Léonard» ou «l’identité québécoise en question (1967-1969)» publiés dans le 

même numéro de Migrance. Gastaut affirme que l’identité québécoise s’est bâtie autour d’une 

solidification de l’importance du fait français au Québec, parfois au détriment des néo-Canadiens, 

qui joignaient souvent le côté anglais. Les forcer à adhérer aux écoles françaises fut une façon de 

les amener à rejoindre cette identité, de force, mais que cela ne suffit pas à régler la discrimination. 

On peut dès lors se demander si la dimension raciale ne devient pas également importante dans 

l’équation. En sachant très bien que la société a évolué et que la discrimination raciale devint de 

plus en plus taboue, en plus d’être illégale, on peut être en mesure de se demander à quel point 

cette dernière était forte dans le temps, puisque même récemment, les chiffres démontraient sa 

présence encore plutôt importante46.   

Comme l’identité en elle-même fut francophone et catholique traditionnellement, avant les années 

1960, plusieurs auteurs se sont également penchés sur l’identité canadienne et québécoise vécue et 

vue par les immigrants en eux-mêmes. C’est le cas des brochures publiées par le gouvernement 

canadien au sein des années 1980. Si on prend celles des Polonais au Canada, écrite par Donald 

Avery, historien, et J.K Fedorowicz, économiste,47 et celle des Italiens au Canada, rédigées par le 

chercheur Bruno Ramirez, on peut voir les mécanismes d’adaptation des communautés à leur 

environnement, et la façon dont ils décident de s’y intégrer. On y mentionne souvent qu’ils sont 

isolés par la langue, néanmoins, ainsi que par un manque d’accueil des Canadiens français 

 
46 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec : enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle», 

Migrance, no.34, p.18. 

47 D. H. Avery et Jan Krzysztof Fedorowicz, The Poles in Canada, Ottawa, Canadian Historical Assoc, 

coll.« Canada’s ethnic groups »#160;, n˚ 4, 1982. 
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traditionnellement48. Le cas des Polonais est plutôt parlant, puisque certains ne voyaient que le 

Canada comme une terre de travail provisoire, et ceux qui avaient adopté cette perspective ne se 

mélangeaient donc pas réellement au reste de la population49 . 

Une histoire du Québec : entre tradition et modernité affirme que, selon Lionel Groulx, penseur 

influent du nationalisme canadien-français, l’identité canadienne-française élaborée lors des 19e et 

20e siècles provenait essentiellement de trois endroits : la famille, la foi et la terre50. Si on regarde 

ce qui est démontré dans le texte de Bruno Ramirez The Italians in Canada51, on peut effectivement 

constater que, malgré une participation accrue aux trois domaines, les Italiens n’arrivaient pas à 

s’intégrer par pure froideur des populations déjà établies précédemment.  Ramirez et le duo 

Federowicz-Avery relèvent un aspect plutôt intéressant de l’intégration, soit la marginalisation 

involontaire et volontaire. Là où les Italiens vivaient un rejet social, les Polonais semblaient s’isoler 

davantage par eux-mêmes. Les enfants des Polonais semblaient s’intégrer avec la scolarisation et 

la socialisation52. Les Italiens, eux, s’installaient dans des quartiers bien précis et demeuraient 

ensemble53. Ramirez affirme que leur intégration linguistique viendra avec la loi 10154. 

Comme Martin Pâquet, mentionné précédemment, le disait, les immigrants pouvaient se retrouver 

en marge dès qu’ils étaient exclus de la cité et des normes sociales. Si l’exclusion pouvait survenir 

 
48 Bruno Ramirez, The Italians in Canada, Ottawa, Canadian Historical Assoc, coll.« Canada’s ethnic groups »#160;, 

n˚ 14, 1989. 

49 D. H. Avery et Jan Krzysztof Fedorowicz, The Poles in Canada […], p.17-18. 

50 Peter Gossage et John Irvine Little, Une histoire du Québec: entre tradition et modernité, Montréal, Hurtubise, 

coll. « Cahiers du Québec », 2015, p.232-233. 

51 Bruno Ramirez, The Italians in Canada, p.19. 

52 D. H. Avery et Jan Krzysztof Fedorowicz, The Poles in Canada […], p.19-20. 

53 Bruno Ramirez, The Italians in Canada, p. p. 14-15. 

54 Bruno Ramirez, The Italians in Canada, p. 19. 
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comme mentionné par le duo Avery-Federowicz et Ramirez, Yvan Gastaut, lui, affirme que le 

racisme pouvait également jouer dans leur intégration, ce qui vient également soutenir Ramirez55.  

Néanmoins, certains ouvrages rédigés par les migrants italiens eux-mêmes mentionnent quelques 

difficultés d’intégration, de leur côté. C’est le cas de l’ouvrage I Giuliano Dalmati in Canada, de 

Konrad Eisenbichler, spécialiste en études italiennes de l’Université de Toronto. I Giuliano 

Dalmati aborde majoritairement les immigrants italiens juliens dalmates au Canada anglais, surtout 

à Toronto, et note que les termes «émigrer» «fuir» et «échappé» ne sont que très peu utilisés par 

les immigrants, à cause d’une trop forte connotation négative. Le groupe avait énormément de mal 

à se structurer une fois arrivé au Canada, et il fallut attendre les années 1960 afin que ce dernier se 

stabilise un peu. Néanmoins, il est également mentionné qu’ils ont cherché à s’adapter aux 

coutumes canadiennes 56 .  Ce mélange donne une impression d’un groupe très hétérogène, 

cherchant seulement à se faire accepter en tant que néo-Canadien. D’ailleurs, de quelle manière ce 

concept de néo-Canadien français était-il appliqué? L’importance de la foi était-elle si 

omniprésente qu’on pourrait nous le faire croire? 

Toutefois, il est important de rappeler que le présent mémoire se penche sur l’accueil de 

communautés immigrantes dans la société québécoise, et que la particularité des migrants ici fut 

qu’ils furent fortement catholiques. L’identité elle-même, avant l’époque de la Révolution 

tranquille, du Canadien français se reposait sur son affiliation avec le catholicisme, et le 

nationalisme de Duplessis n’avait fait que rendre ce fait plus visible57.  Les ouvrages précédents 

 
55 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec : enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle» 

[…], p.10-13. 

56 Konrad Eisenbichler, « I Giuliano-Dalmati in Canada », Italian Canadiana, vol. 9, 30 mars 2023. 

57 Peter Gossage et John Irvine Little, Une histoire du Québec: entre tradition et modernité […], p.284.  
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abordent majoritairement l’identité chrétienne au Canada, mais ne se concentrant que peu sur la 

spécificité du Québec. 

1.1.2.2 L’évolution de l’étude des communautés 

Taschereau spécifiait, en 1988, qu’on pouvait retrouver un énorme manque de nuances dans le 

traitement des sujets en lien avec l'immigration et l'intégration de ces derniers dans l'historiographie 

québécoise. En effet, elle spécifie que, selon Perin, cette critique peut également être faite aux 

ouvrages parus dans la série «Histoire des peuples du Canada». Roberto Perin reproche aux 

chercheurs de l’immigration de se limiter à des visions très simplistes et ignorant une grande partie 

des travaux ayant été réalisés auparavant, manquant alors de nuance quant aux défis que devront 

surmonter les immigrants58.  

Pourtant, les historiens tentent d’établir, depuis les années 1980, des portraits vraiment plus 

nuancés de plusieurs communautés en particulier. Il n’en a pas toujours été ainsi, néanmoins, mais 

un intérêt envers l’histoire de l’immigration semble avoir émergé au cours des dernières décennies. 

Comme l'indique Sylvie Taschereau elle-même, dans son article L’histoire de l’immigration au 

Québec : une invitation à fuir les ghettos, le nombre d'ouvrages publiés en lien avec les 

communautés immigrantes ne cessait d'augmenter depuis la fin des années 1970 au Québec59.  

Elle réaffirme dans son article Engaging with Diversity que l’étude de l’immigration devint 

réellement plus populaire dès les années 1970, mais rajoute que l’étude des populations migrantes 

noires est celle qui se développera le plus dans les décennies qui suivront, et que l’étude des 

 
58 Roberto Perin, «Clio as an Ethnie: the Third Force in Canadian Historiography», Canadian Historical Review, 

64,4, 1983, p. 445-446. 

59 Roberto Perin, «Clio as an Ethnie: the Third Force in Canadian Historiography»[…] p. 445-446. 
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populations autochtones et des femmes devint également plus présente au tournant du 21e siècle60. 

Elle mentionne également que Franca Iacovetta entre dans ces tendances, et ce, dès 199561. 

Depuis, on observe le développement d’un intérêt sur la question nationaliste, en remettant les 

immigrants au centre du débat linguistique. La langue devient souvent le principal sujet dans 

beaucoup d’ouvrages. La religiosité des immigrants a, quant à elle, peu été abordée en dehors des 

sujets des écoles et de la culture avant la Révolution française. Les ouvrages mentionnés ici 

précédemment ne font pas exception à ce détail. Dans le même mouvement que Behiels, mais 18 

ans plus tard, plusieurs autres écriront à ce sujet.  

C’est dans cette vague qu’on observe l’écriture de « La diversité culturelle au Québec : enjeu 

identitaire d'une histoire complexe au XXe siècle » et de «La commission des écoles catholiques 

de Montréal et l'intégration des immigrants et des minorités ethniques à l'école française de 1947 

à 1977». Ces articles seront publiés dans le numéro 34 de la revue française Migrance, paru en 

2009. 

1.1.2.3 S’intégrer ou s’assimiler? 

Ces trois recherches se penchent sur l’intégration des immigrants au niveau identitaire et religieux. 

Behiels argumente que, bien que les communautés immigrantes principales de Montréal au XXe 

siècle, soient juives et Italiennes, soient intégrées linguistiquement, elles ne sont pas assimilées ni 

intégrées socialement. On observe que Gastaut, dans «La diversité culturelle», ne mentionne plus 

les Juifs et les Italiens comme sujets à part, mais il affirme qu’au contraire, il s’agit plutôt de 

 
60 Stéphan Gervais, Raffaele Iacovino et Mary Anne Poutanen (éd.), Engaging with diversity: multidisciplinary 

reflections on plurality from Québec, Bruxelles ; New York, P.I.E. Peter Lang, coll. « Diversitas », 2018,p.63-68. 

61 Stéphan Gervais, Raffaele Iacovino et Mary Anne Poutanen (éd.), Engaging with diversity: multidisciplinary 

reflections on plurality from Québec […],p.67. 
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racisme envers les minorités visibles qui persistent, et montre des cycles de discrimination par 

vague62. La commission des écoles catholiques adopte un point de vue très similaire au texte de 

Gastaut, ce qui n’est guère surprenant, sachant qu’ils ont été publiés au sein du même numéro du 

même magazine.  

Deux concepts importants à comprendre afin d’expliquer la différence dans les perspectives 

amenées par les auteurs sont l’intégration et l’assimilation. Selon l’Office québécois de la langue 

française, l'assimilation a pour but de rendre semblable à un autre groupe, généralement 

majoritaire, en adoptant les caractéristiques de ce groupe et en abandonnant celles qui lui sont 

propres. L’intégration, quant à elle, est un processus par lequel une personne ou un ensemble de 

personnes s'insère dans un groupe, un milieu ou une société63. En autres, certains auteurs, plus 

spécifiquement Andrade et Gastaut, affirment, en résumé, qu’on cherchait une assimilation 

linguistique et culturelle. Le cas de la fréquentation des écoles demeure l’un des meilleurs 

exemples. En envoyant son enfant à l’école française, on lui faisait prioriser l’apprentissage de la 

langue de Molière.  Néanmoins, on prioriserait seulement une assimilation linguistique 

multigénérationnelle. C’est pour cela que, dès les années 1940, on fera plusieurs commissions 

entourant la langue d’éducation des néo-Canadiens au Québec. On constatera assez rapidement que 

de plus en plus de ces derniers choisissaient d’envoyer leurs enfants à l’école anglaise, les aliénant 

ainsi de la culture majoritaire de la province, et, en 1957, 70% des néo-canadiens fréquentaient 

 
62 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec : enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle»[…], 

p.18-19. 

63 Office Québécois de la langue française, https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-

gdt/fiche/17590869/assimilation ; Office Québécois de la langue française,   

https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/17028177/integration [ Consultés le 5 décembre 2024] 

https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/17590869/assimilation
https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/17590869/assimilation
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l’école anglaise, et que seuls les Belges optent généralement pour l’école francophone64. À la suite 

de cet échec, des mesures seront prises lors de la Révolution tranquille, suivant une longue période 

plus conservatrice, où l’école publique francophone accuse un retard et un désavantage flagrant 

dans les perspectives éventuelles65. Selon Gastaut, la création du ministère en 1968 avait pour but 

de franciser les immigrants ainsi que leurs enfants, assurant ainsi une intégration 

multigénérationnelle66.  

Le concept du néo-Canadien (qui deviendra néo-Québécois provincialement dès les années 1960) 

passe donc essentiellement par une intégration et une participation sociale et non pas une 

assimilation culturelle, surtout à partir des années 1950.  La participation sociale des immigrants 

pouvait parfois passer par la participation aux débats et aux enjeux sociaux dans l’espace public. 

La place que prendra le néo-Canadien dans l’espace public peut parfois se refléter dans les 

journaux, par leur participation ou leur présence même dans le discours collectif, ou bien par leur 

simple intégration à la vie publique. 

1.1.3 L’étude de l’immigration par la presse 

L’une des sources les plus couramment utilisées des précédentes études demeure le journalisme. 

Lors de la période étudiée dans ce mémoire, la presse écrite devient un joueur central de l’étude 

des mentalités et elle reflète l’opinion de l’intégration d’une minorité par la majorité. Les journaux 

sont, à l’époque suivant la Deuxième Guerre mondiale, la principale source d’information avec la 

 
64 Miguel Simão Andrade, « La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des immigrants et 

des minorités ethniques à l’école française de 1947 à 1977 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 60, n° 4, 

2 octobre 2007, p.461 à 464. 

65 Miguel Simão Andrade, « La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des immigrants et 

des minorités ethniques à l’école française de 1947 à 1977 »[…] p.464-465. 

66 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec : enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle»[…],  

p.16. 
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radio, puisque la télévision n’existe pas encore. Ils représentent donc ainsi à l’époque l’un des 

moyens d’information les plus accessibles et représentatifs pour les Québécois. 

Dans le domaine de l’étude de la presse au Québec, on peut retrouver quelques recherches 

particulièrement pertinentes, dont l’article La recherche sur l'histoire de la presse québécoise. 

Bilan et perspectives67 de Fernande Roy et Jean De Bonville, qui étudie la presse comme source et 

élément historique. On y voit un résumé de l’historiographie de l’histoire employant la presse, puis 

s’intéresse aux différents domaines de l’histoire de la presse. Cet article est particulièrement utile 

puisqu’il permet d’observer les différentes approches qui peuvent être adoptées lorsqu’on étudie la 

presse de façon historique. L’article cite de multiples angles que les historiens peuvent adopter : 

les messages passés par la presse, les journalistes, les entreprises de la presse, le contenu publié, la 

publicité, la mise en page et encore, la réception des messages, en passant par le lectorat visé, la 

censure et le rôle de la presse au sein de la société. L’article de Bonville et Roy démontre bien 

l’ampleur de la presse en elle-même comme source historique et les conséquences que sa présence 

aura sur la population. Cet article étudie également le rôle des lignes éditoriales et des messages, 

ce qui peut s’avérer très utile lorsqu’on tente de comprendre les perspectives des journalistes. Il 

fournit également un portrait du paysage médiatique québécois.  

Les angles généralement abordés par les auteurs présentés ici sont souvent centrés autour des 

messages passés, des publications et de la réception des articles, tout comme ce mémoire le sera. 

Par exemple, si on regarde le travail de l’historien Pierre Anctil, qui sera abordé en profondeur plus 

loin, on réalise qu’il s’est concentré, lors de ses multiples analyses du journal Le Devoir, sur le 

 
67 Fernande Roy et Jean De Bonville, « La recherche sur l’histoire de la presse québécoise. Bilan et perspectives », 

Recherches sociographiques, vol. 41, n° 1, 12 avril 2005. 
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message passé par certains articles, parfois même implicite, et sur le public cible et le lectorat de 

ces derniers. Par exemple, Anctil analyse les réactions vues dans le Devoir lors de la Kristallnacht 

de 1938 : 

«Toutes les raisons qui poussent Le Devoir à rejeter les appels à l’aide sont réunies 

dans les quatre éditoriaux qui suivent, dont au premier chef le fait que le Canada est 

un pays qui subit une situation économique difficile qui lui interdit d’offrir à des 

étrangers un refuge même temporaire. Pourquoi donner à des « étrangers », avance 

Héroux, ce que les fils et les filles du pays ne peuvent obtenir pour eux-mêmes. 

Pelletier va même plus loin dans son raisonnement en qualifiant les Juifs de « groupe 

ethnique plus ou moins inassimilable », ce qui revient à dire que le Canada devrait être 

réservé aux personnes appartenant à la tradition chrétienne.68» 

 

Cette approche analyse l’importance du message et démontre bien que les messages passés par le 

journal viennent directement justifier une discrimination antisémite au profit d’un discours 

nationaliste, pouvant peut-être influencer les opinions du lectorat.  

Les publications journalistiques exercent une influence considérable sur la population et peuvent 

réellement forger ou refléter l’opinion journalistique et les vues publiques. C’est pour cette raison 

que cette dernière est souvent employée comme source d’information de l’époque, mais qu’en est-

il des études l’étudiant, elle? 

L’étude historique de la presse en général, au Québec ici, ne se penche pas tant sur l’immigration 

au sein des journaux, au contraire, cette dernière semble plutôt se concentrer sur le politique et les 

lignes principales de rédaction. En effet, on peut citer les deux tomes de L’histoire de la tribune de 

la Presse au Québec de Jocelyn Saint-Pierre, qui sont également des ouvrages d’envergure dans 

 
68 Pierre Anctil, À chacun ses Juifs: 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-

1947), Québec, Septentrion, 2014, p.192. 
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l’étude des journaux au Québec. Le premier ouvrage retrace l'histoire des conflits et tensions entre 

les journaux et le gouvernement, depuis qu’on reconnait officiellement la Tribune de la presse en 

1871 jusqu'à la mort du premier ministre Duplessis en 1959. Saint-Pierre montre la transformation 

des pratiques journalistiques tout en se penchant sur les tendances politiques. Il affirme ainsi que, 

malgré les lignes éditoriales claires de certains journaux, globalement, ces derniers ont réussi à être 

objectifs69. Dans le second opus, Jocelyn Saint-Pierre se penche sur l'histoire de la Tribune de 1960 

à aujourd'hui. Il s'intéresse aux journalistes, aux collaborateurs, à la pratique de leur métier et à 

leurs conditions de travail. Ce travail n’est pas négligeable, car il est l’un des seuls à réellement se 

pencher sur la prise de position journalistique potentielle que la presse peut amener.  En effet, selon 

les lignes de pensées des rédacteurs, des journalistes et des mouvements sociaux actuels, la presse 

va se transformer, et son rôle va évoluer, surtout avec des accès plus rapides aux nouvelles. Il 

explique, par exemple, que la place du téléphone portable devient de plus en plus grande et amène 

un accès à l’information plus rapide, et que l’instantané prime désormais70. Il affirme également 

que maintenant, les politiciens tentent d’être vus d’un bon œil par la presse, qui sert maintenant de 

force d’influence plus présente que jamais, et de savoir naviguer dans les médias peut s’avérer très 

lucratif 71 . Il tente de démontrer que les journaux ont tenté de rendre compte des débats 

parlementaires en toute objectivité, ce qui peut s’avérer une conclusion plutôt questionnable, 

surtout lorsqu’on compare avec les autres auteurs qui ont utilisé la presse dans leurs études. 

C’est le cas de l’historienne Franca Iacovetta. Elle se sert de son ouvrage, Gatekeepers pour se 

pencher sur le travail des journalistes de l’époque, sur le portrait qu’ils faisaient des immigrants. 

 
69 Jocelyn Saint-Pierre et Gisèle Gallichan, Histoire de la Tribune de la presse à Québec, 1871-1959, Montréal, VLB 

Éditeur, coll.« Études québecoises »,#160;, n˚ 76, 2007. 

70 Jocelyn Saint-Pierre, La Tribune de la presse à Québec depuis 1960, Québec, Québec, Septentrion, 2016, p.428. 

71 Jocelyn Saint-Pierre, La Tribune de la presse à Québec depuis 1960 […], p.457-458. 
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Elle explique que les journalistes faisaient le portrait d’une Europe ruinée et menacée par le 

communisme totalitaire de l’est, et le comparait avec un Canada libre, démocratique et riche. Elle 

donne l’exemple d’un journal catholique, le Canadian Register, qui publia en 1952 un texte 

fortement anticommuniste montrant à quel point l’idéologie nuirait au Canada72.  Cette approche 

fortement anticommuniste du Canada anglais se reflétait-elle dans les journaux québécois? 

Un article, cette fois-ci, se penchant sur les caricatures, « Duplessis ne donne pas aux étrangers ». 

Le regard du caricaturiste Robert La Palme sur les politiques du gouvernement Duplessis en 

matière d’immigration , publié par Alexandre Turgeon trace un portrait des visions du caricaturiste 

Robert La Palme, de ses visions et des intérêts du dessinateur lors de l’époque du premier ministre 

Duplessis. La présence de caricatures critiquant les choix politiques de Duplessis en matière 

d’immigration vient ajouter une dimension à la vision de Saint-Pierre, qui affirmait que les 

journaux tentaient d’être objectifs, dans la mesure où les dessins n’étaient pas inclus dans les 

articles . Alexandre Turgeon critique fortement le choix en matière d’immigration de Duplessis, 

qui accepte des fascistes, mais refuse parfois des intellectuels, car ces derniers sont jugés trop à 

gauche73. Comme mentionné dans une section précédente, l’anticommunisme était puissant, encore 

plus que l’antifascisme, et le texte de Turgeon semble démontrer cet aspect crucial de la période, 

et comme quoi les journalistes et artistes publiant dans les journaux n’étaient pas toujours objectifs. 

Il n’est pas le seul contre-exemple à la thèse de Saint-Pierre. Il est maintenant temps de s’intéresser 

aux travaux de Pierre Anctil sur le journal Le Devoir. Ces travaux sont pertinents afin de 

 
72 Franca Iacovetta, Gatekeepers: reshaping immigrant lives in Cold War Canada […] , p. 128. 

73 Alexandre Turgeon, « « Duplessis ne donne pas aux étrangers. » Le regard du caricaturiste Robert La Palme sur les 

politiques du gouvernement Duplessis en matière d’immigration, 1944-1959 », Conserveries mémorielles, 

#13.  2013. [mis en ligne le 10 mars 2013, consulté le 30 juillet 2024].  
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comprendre le travail d’analyse de la presse écrite comme sujet d’étude, et non source. Il a rédigé 

trois livres et articles au sujet du Devoir. Ces recherches sont généralement considérées comme 

majeures dans l'étude de la presse, puisqu'ils se penchent sur plusieurs aspects différents. Pierre 

Anctil est un historien spécialiste de la communauté juive de Montréal, et de la littérature yiddish. 

Il a ainsi décidé de se servir du Devoir pour étudier la communauté juive. Le Devoir, Les Juifs et 

l’immigration parait en 1988, et se penche sur le traitement qui fut fait de la communauté juive par 

le Devoir à l’époque de Duplessis. Certaines critiques furent faites à l’ouvrage, comme quoi il était 

trop court, ne contenait que très peu d’éléments informatifs au sujet de la relation entre le Devoir 

et les Juifs, et que l’ouvrage Le rendez-vous manqué : les Juifs de Montréal face au Québec de 

l'entre-deux-guerres possède essentiellement la même bibliographie74.   

Pierre Anctil affirme que le journal Le Devoir représentait une certaine réalité francophone envers 

les Juifs. Il affirme que le quotidien plus conservateur et nationaliste s’ouvrira afin de ne pas 

concentrer l’entièreté des documents touchant les autres communautés à des quotidiens 

anglophones, et décidera de suivre la vague d’ouverture dès l’entre-deux-guerres75.  

Néanmoins, le livre soutient que le journal Le Devoir ne se centrait pas spécialement sur les enjeux 

en lien avec la communauté juive, même s’il abordait la communauté de temps à autre. Il reste 

néanmoins à voir si l’immigration et l’intégration de catholiques sont plus abordées que celui des 

Juifs par ce quotidien. Il s’agit ici d’une analyse du message passé par le quotidien et on peut ici 

inclure cette analyse dans cette deuxième approche. On voit également l’utilisation d’un moyen 

 
74 Richard Jones, « Pierre ANCTIL, " Le Devoir ", les Juifs et l’immigration ; Pierre ANCTIL, Le rendez-vous 

manqué : les Juifs de Montréal face au Québec de l’entre-deux-guerres », Recherches sociographiques, vol. 31, n° 2, 

1990, p. 312. 

75 Pierre Anctil, Le Devoir, les juifs et l'immigration : de Bourassa à Laurendeau, p.152-153. 
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écrit pour étudier le traitement d’une communauté précise, soit la communauté juive. Ce travail de 

grande envergure est dans la même branche que ce mémoire, néanmoins, ils n’aborderont pas les 

mêmes communautés, et le travail de Pierre Anctil, très minutieux, se restreint à un seul journal. 

Anctil vient également renchérir à ce sujet dans À chacun ses juifs.  Il vient redémontrer que les 

journaux n’étaient pas à prendre au pied de la lettre, et que leur étude est à fortement nuancer, 

surtout pas ceux qui avaient une pensée nationaliste, comme Le Devoir. En effet, Anctil affirme 

qu’ «Il est difficile d’extraire du Devoir les données qui portent sur la communauté juive ou le 

judaïsme, sans situer ces contributions dans un ensemble plus vaste, et sans explorer du même coup 

certaines articulations idéologiques qui tiennent à la forme qu’a prise le nationalisme canadien-

français76».  

Anctil affirme cependant que les perspectives évoluent. Il affirme, dans son article paru en 2018, 

Ruptures et continuités dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du 

journal Le Devoir (1910-1963), qu’après la Deuxième Guerre mondiale, les mentalités vont 

commencer à se transformer suivant le contact avec la population de nouveaux types de migrants77. 

En effet, d’aller jusqu’à affirmer que le Devoir fut plus conservateur que la société l’entourant est 

un jugement de valeur difficilement démontrable, selon l’historien78. La ligne éditoriale du journal 

est néanmoins claire, et Anctil affirmera que les éditoriaux du Devoir ont eu assez d’impact pour 

construire une perspective sociale. C’est ce qu’affirmait l’article de De Bonville et Roy, comme 

 
76 Pierre Anctil, À chacun ses Juifs: 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-

1947), Québec, Septentrion, 2014, p.19. 

77 Pierre Anctil, « Ruptures et continuités dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du 

journal Le Devoir (1910-1963) ». 

78 Pierre Anctil, « Le Devoir et les Juifs. Complexités d’une relation sans cesse changeante (1910-1963) », Globe, 

vol. 18, n° 1, 4 novembre 2016, p.187. 
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quoi les journaux pouvaient influencer les opinions et les normes sociales de l’époque, ainsi que 

de les refléter79.  

Avec ces multiples études, ce qu’Anctil vient confirmer se retrouve dans les études des 

communautés immigrantes mentionnées dans les sections plus hautes. En effet, il semble être 

souvent observé qu’après 1945 au Québec, la peur de l’anglicisation de la société par moyen d’une 

immigration qui se tourne vers la langue anglaise à cause de son utilité et son potentiel d’ascension 

économique devient beaucoup plus présente que la discrimination pure et dure basée sur l’ethnicité, 

même si cette dernière ne disparait pas entièrement du portrait, et qu’on retrouve encore des traces 

de racisme de nos jours. C’est ainsi qu’on peut facilement se demander où les lignes étaient tracées 

en ce qui concernait la presse et des immigrants. L’étude de l’autre dans les journaux n’est 

clairement pas quelque chose de rare, puisque les journaux ont plus que souvent servi comme 

source majeure, mais ce qui se retrouve beaucoup moins souvent observé est l’autre selon les 

journaux, comment il en ressort dépeint. Comment est-ce que des communautés précises se 

retrouvent-elles dépeintes au sein de divers quotidiens?  Si la langue devenait le principal facteur 

affirmé à voix haute, la religion, qui lui était intrinsèquement liée, elle, que devenait-elle? Quel 

impact aurait-elle? Si les Juifs furent traités ainsi par le Devoir, que devient-il des minorités 

beaucoup plus proches en foi?  

1.2 Problématique 

Tout comme Pierre Anctil, je compte me pencher sur les discours qu’avaient les journaux, sans 

néanmoins m’arrêter à un seul, afin de tisser un portrait plutôt général de la situation pour les 

 
79 Fernande Roy et Jean De Bonville, « La recherche sur l’histoire de la presse québécoise. Bilan et perspectives » 

[…], p.15. 
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immigrants catholiques, surtout les Italiens, plus nombreux et le groupe le plus visible dans la 

période étudiée ici. Néanmoins, en comparant les approches précédemment vues, en incluant celles 

concernant l’étude politique de la presse, celle d’Anctil et celles des historiens de l’immigration, 

on observe quelque chose de très peu abordé, laissé de côté. Comme il avait été amené par 

Taschereau, l’immigrant est vu comme un sujet passif pour la plupart des textes, plutôt que comme 

un être organique qui agit dans une société, et comme d’autres auteurs l’ont fait, on le distancie de 

sa société d’accueil en relevant souvent des détails les différenciant. En effet, on observe 

rapidement une étude de «l’autre», de ce qu’il n’a pas en commun, sur ce qui le met de côté, mais 

y a-t-il eu une étude se basant sur les points communs et sur leur impact ? La langue fut belle et 

bien abordée maintes fois, mais il y a un aspect qui le fut moins; la religion catholique de certains 

immigrants. En effet, comme le Québec d’après-guerre fut profondément religieux, puis qu’il 

devint plus laïc lors de la Révolution tranquille, il est normal de se demander si la religion n’eut 

pas un rôle d’intégrateur, puisqu’il s’agissait d’un point commun avec la société d’accueil. Nous 

sommes également en mesure de nous demander si l'étude de «l'autre», comme le dit si bien 

Pâquet80, n'a peut-être pas effacé l'étude du semblable, du commun, du repère. Après tout, même 

Anctil s’est penché sur les Juifs, qui sont démontrés comme historiquement séparés de la culture 

canadienne-française, et une grande majorité des autres travaux entourant l’immigrant le 

perçoivent comme l’autre. On observe également que l’approche de l’immigrant comme un «autre» 

est abordée dans la grande majorité des ouvrages précédemment cités, et que, même, les titres des 

ouvrages en eux-mêmes font référence à «l’othering». Tracer les marges, Un siècle d’immigration 

 
80 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et Etat au Québec, 1627-1981[…], p.17. 
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au Québec : de la peur à l’ouverture, Making of the Mosaic, Gatekeepers ; tous ces titres 

référencent l’immigrant comme étant différent, voire exclus.  

De plus, bien qu’on mentionne la catholicité de certains groupes d’immigrants dans les textes, la 

religion n’est que peu abordée comme un aspect intégrateur, commun, avec la population d’accueil. 

De même, la religion servait d’intégrateur par association à la langue. Il faut noter que le peu de 

francisation des immigrants deviendra le cheval de bataille principal de la société à leur égard une 

fois les années 1960 arrivées. Langue, qui, rappelons-nous, fut fortement associée à la foi, chose 

que les immigrants abordés ici partagent avec leur société d’accueil. 

Les auteurs ne manquent pas de mentionner «l’othering» linguistique passant par la foi. Comme 

Pâquet et Martel l’indiquent, on observe la relation à ce dernier comme s’il s’agissait d’un étranger 

en tous points, surtout en ce qui a trait à la langue. Néanmoins, une question n’a été que peu abordée. 

L’immigrant catholique avait-il des avantages ou une facilité plus grande si ce dernier partageait 

des points communs essentiels avec la culture d’accueil? Est-ce que ces points en particulier 

aidaient réellement à une meilleure perception de son groupe? C’est ce qui sera à l’étude ici. Quels 

sont les discours entourant l’intégration de groupes migratoires ayant comme point commun l’un 

des éléments traditionnellement reconnus comme étant une partie intégrante de la culture 

canadienne-française, soit la religion. Les Irlandais, présents depuis plus d’un siècle au Québec, 

s’étaient relativement intégrés, malgré la différence de langue, alors qu’en est-il des groupes arrivés 

plus récemment? De quelle façon est-ce que d’autres groupes d’immigrants catholiques européens 

non francophones ont-ils été perçus par la presse écrite? Quel portrait ressort des articles parus à 

l’époque? Quels furent les enjeux principaux entourant leur intégration ou leur immigration même? 

Quels débats firent rage au cours des années suivant la Deuxième Guerre mondiale?  



 

40 

Ces interrogations seront la base de la recherche. Entre 1946, année suivant la Deuxième Guerre 

mondiale et 1977, avec l’arrivée de la loi 101, culmination de plusieurs politiques visant à intégrer 

les immigrants, comment les groupes allophones européens à majorité catholique sont-ils perçus 

par la presse québécoise?  

1.3 Les sources et leurs limites 

Vu leur importance, il ne fait aucun doute que les journaux ont beaucoup à nous apprendre au 

sujet de la perception des immigrants catholiques de l’époque. Mon corpus est majoritairement 

composé de journaux québécois distribués à Montréal dans les années suivant la Deuxième 

Guerre mondiale et pendant la Révolution tranquille. On parle donc des quotidiens québécois 

généralistes, comme La Presse, Le Devoir, et The Gazette, mais également de journaux plus 

locaux ou spécialisés, comme l’Action nationale, L’Autorité, le Nouvelliste ou bien La Patrie du 

dimanche.  

 

Les journaux qui seront à l’étude ont donc été produits pendant la période de l’après-guerre, sous 

le gouvernement de Maurice Duplessis, ainsi que lors de la Révolution tranquille. Il s’agit d’une 

période où l’immigration deviendra plus accessible et où beaucoup de migrants quitteront les 

pays européens en reconstruction ou sous emprise d’un régime autoritaire. Le gouvernement de 

Duplessis, conservateur et catholique, plus centré sur les régions, reçut une vive opposition de la 

part du Devoir, entre autres.  Les lois linguistiques passées dans les années 1960 et 1970 se 

verront plus critiquées par des journaux comme La Presse, qui sont beaucoup moins nationalistes. 

 

Lorsqu’on se tourne vers les journaux, le lectorat change légèrement selon la localisation du 

journal et son public cible. Dans le cas de La Presse et du Devoir, par exemple, leur lectorat 
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s’étend à l’extérieur de Montréal et rejoint l’ensemble des Québécois de langue française. The 

Gazette rejoint les Québécois anglophones. En ce qui concerne les journaux plus locaux, par 

exemple, le journal La Tribune de Sherbrooke, ces derniers ciblent un lectorat habitant dans une 

zone précise, plus spécifiquement située à Sherbrooke et ses alentours, dans ce cas précis, avec, 

parfois, une idéologie précise ou une ligne éditoriale rattachée à un plus gros journal; ici, il s’agit 

de La Presse.  

 

Il faut cependant adopter un regard critique envers les articles qui ne sont pas exclus de biais. Les 

lignes éditoriales des journaux peuvent fortement jouer sur les informations relayées par ce 

dernier. Le Devoir, par exemple, pourrait adopter une approche amenant le lecteur à fortement 

critiquer le gouvernement de Duplessis, alors que La Presse pourrait relayer l’information d’une 

façon totalement différente, d’un point de vue parfois plus axé sur le fédéral, amenant des 

interprétations totalement différentes du même événement. L’opinion du journaliste peut 

également influencer la façon dont l’article est rédigé et ce qui est dit à l’intérieur de ce dernier.  

 

Pendant les années étudiées, on retrouve plusieurs journaux très actifs. Le quotidien La Presse 

est fondé le 20 octobre 1884 par William-Edmond Blumhart. Dans les années 1940-1950, La 

Presse est l’un des plus gros joueurs du paysage médiatique québécois, imprimant environ 

225 000 exemplaires par jour81, et en 1975, elle en imprime 179 722.82 Plutôt fédéraliste, ce 

journal a vu passer plusieurs journalistes qui deviendront par la suite politiciens. La Presse 

 
81 Marie-Ève Carignan et Claude Martin, «Analyse de statistiques historiques sur le lectorat du quotidien québécois 

Le Devoir de 1910 à 2000», Revue d’histoire de l’Amérique française, vol.70, no.3,2017, p.65. 

82 Louis Jacob, Histoire de la presse quotidienne au Québec de 1945 à 1995, Mémoire de M.A. (communication), 

Université de Montréal, 2003, p.58. 
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possède plusieurs journaux plus régionaux, comme le Soleil, Le Nouvelliste et la Tribune. La 

Presse fera éventuellement l’acquisition du journal La Patrie qui sera également abordé dans 

mon mémoire. La Patrie a été durant cent ans l'un des grands quotidiens du Québec, tirant 1537 

exemplaires en 1945 et 5091 en 1960, vers sa fin de parution quotidienne.  

 

Le journal La Presse semble plus ouvert à la différence culturelle et moins axé envers le 

nationalisme. Au sujet des communautés immigrantes, on peut citer un article qui parle des 

Canadiens polonais, et qui montre certaines demandes faites par le congrès canadien polonais, 

qui demandent au gouvernement fédéral de faire bénéficier la population affamée de Pologne des 

excédents canadiens de blé et de matières grasses. L’article parle également de la célébration de 

la constitution de 1791 dans les rues de Montréal. Généralement, l’article se veut plutôt inclusif 

de la communauté83. 

 

Autre journal à grand tirage, Le Devoir est souvent en conflit avec le gouvernement de Maurice 

Duplessis, comme mentionné précédemment, surtout lors du passage d’André Laurendeau. Il 

restera un journal plutôt progressiste et nationaliste dans les années qui suivront. Selon le Groupe 

de recherche sur les mutations du journalisme, le Devoir, en 1955, imprimait 24 180 copies 

quotidiennement 84 , puis 28 425 en 1975 85 .  Fondé en janvier 1910 par Henri Bourassa, le 

quotidien s’est toujours voulu politiquement indépendant. Il s’agit d’un journal visant 

généralement les gens plus instruits, les intellectuels et les artistes. Plusieurs intellectuels ont écrit 

 
83 La Presse, 6 mai 1957, lundi 6 mai 1957,p.43 

84 Marie-Ève Carignan et Claude Martin, «Analyse de statistiques historiques sur le lectorat du quotidien québécois 

Le Devoir de 1910 à 2000», Revue d’histoire de l’Amérique française, vol.70, no.3,2017, p.63. 

85 Louis Jacob, Histoire de la presse quotidienne au Québec de 1945 à 1995, p.58. 
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pour Le Devoir et beaucoup se sont généralement montrés en opposition avec le pouvoir établi. 

Le Devoir semble avoir une attitude plutôt neutre dans la plupart des articles sur l’immigration, 

mais n’est pas exempt de biais, comme le démontre Anctil86, désirant avant tout contrer la 

présence anglaise. En effet, par exemple, le journal affirme que :  

 

«C’est une chose dont on ne devrait pas s’étonner. Les immigrants italiens seraient 

toujours plus nombreux que les Britanniques s'ils recevaient le même encouragement. 

Il n'est pas nécessaire de lancer de grandes campagnes de recrutement ou d'offrir une 

assistance pécuniaire aux Italiens pour les attirer au Canada: il suffit de leur faciliter 

l’exécution de formalités requises par nos règlements d’immigration »87. 

 

En 1959, le Devoir semble plutôt positif quant à l’accueil des immigrants italiens, mis en 

comparaison avec les Britanniques. L’article est dédié à analyser l’importance de plusieurs 

groupes de migrants. On mentionne néanmoins plus bas que cette immigration ne coûtait 

pratiquement rien au gouvernement canadien, puisque les immigrants arrivaient parrainés et 

encadrés par leurs parents.  

 

Autre journal d’importance, le Montréal-Matin était un quotidien québécois basé à Montréal. Il 

a été publié de 1930 à 1978. Il était politiquement associé au Parti conservateur du Québec et, 

par la suite, à son successeur, l'Union nationale. On pourrait donc s’attendre de ce journal à une 

ligne éditoriale plutôt conservatrice, plutôt rigide aux immigrants. Très peu de numéros, en 

comparaison avec les autres gros journaux, furent numérisés. Néanmoins, une quantité non 

négociable l’est et demeure utilisable. 

 

 
86 Pierre Anctil, À chacun ses Juifs: 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-

1947)[…],p.20.  

87 Le Devoir, 23 mai 1959, samedi 23 mai 1959, p.4. 
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Plusieurs journaux à vocation particulière sont également en circulation à cette époque. On peut 

parmi cette presse mentionner l’Action nationale, revue d’actualité politique encore active à ce 

jour, elle a publié les textes d'intellectuels québécois tels André Laurendeau, Pierre 

Vadeboncœur, Pierre Elliott Trudeau, Lionel Groulx, Marcel Rioux, Richard Arès, Fernand 

Dumont et Esdras Minville. La revue diffuse des analyses critiques de la société, de la culture, 

de la langue et de l’économie du Québec. Il s’agit d’une revue qui adopte une position très critique 

à l’égard de l’intégration des immigrants, comme le passage suivant le démontre : « Exception 

faite des Italiens et de ceux qui parlaient déjà notre langue, la plupart des nouveaux venus ont 

opté pour la langue anglaise et, en somme, ont contribué à maintenir l’élément français en 

minorité au Canada. C’était un résultat recherché et voulu par ceux qui, à Ottawa, dirigeaient 

l’immigration» [sic]88. 

 

D’un autre côté, on retrouve des journaux à vocation religieuse. L’Action catholique fut un 

quotidien publié à Québec à partir du 21 décembre 1907. Son succès a commencé à décliner au 

début des années 1950 avec l'arrivée de la télévision, et avec l’arrivée de la Révolution tranquille 

dans les années 1960. Le journal prendra le nom de l'Action à partir de 1962 et s’éloigne du 

mouvement catholique social. L'Action catholique a longtemps été le quotidien préféré des 

habitants de régions rurales. Il est alors intéressant de le transposer dans un contexte où les 

immigrants existent en grande partie dans des milieux urbains. Ce journal a une vision plutôt 

positive des immigrants de foi catholique, les voyant comme des atouts à intégrer à la société 

catholique, plus spécifiquement des Italiens, comme le passage suivant le prouve :  «Il y a quelque 

temps a été fondé au Québec un cercle d’amitié italo-canadienne, cercle ouvert soit aux Italiens, 

 
88 L'Action nationale, novembre 1948, p.242. 
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soit aux Canadiens, en vue de garder une ambiance favorable et sympathique pour les nouveaux 

arrivants italiens au Canada»89. 

 

Les journaux francophones ne sont pas les seuls à avoir de l’importance au sein de la société 

québécoise. On peut également penser à The Gazette, quotidien de langue anglaise. The Gazette 

est un journal fondé en 1785 par Fleury Mesplet. Le quotidien est reconnu comme étant le journal 

de langue anglaise le plus connu dans la province et, surtout, dans la métropole. À plusieurs 

reprises , The Gazette s'est fait accuser d’être discriminatoire envers les Québécois francophones, 

puisqu’il tend à être généralement plus tourné vers les immigrants et les anglophones, qui sont 

ses principaux lecteurs, et ce, bien récemment, puisqu’on retrouve des accusations jusqu’à 

relativement récemment, la plus célèbre survenue en 2009 lorsque Josh Freed va dénoncer le 

refus de la société Saint-Jean-Baptiste de faire jouer deux groupes anglophones et comparera 

ensuite l'Office québécois de la langue française aux SS et les souverainistes québécois à des 

nazis90.   

 

Pendant de nombreuses années, The Gazette a été en concurrence avec d'autres journaux de 

langue anglaise, dont le Montreal Herald (fermé en 1957), le Montreal Star (qui a cessé de 

paraitre en 1979) et le Montreal Daily News (fermé en 1989). Le journal est encore actif 

aujourd’hui. Ce journal apporterait une vision extérieure à celle des francophones de l’époque, 

peut-être plus positive, surtout envers la communauté italienne, souvent anglicisée. Ces journaux 

anglophones seront également scrutés, bien que peut-être moins que le journal The Gazette. The 

 
89 L'Action catholique : organe de l'Action sociale catholique, 14 janvier 1956, samedi 14 janvier 1956,p.3 

90 La Presse, Allusion aux SS: des souverainistes déposent une plainte contre The Gazette, 20 juin 2009. [ Consulté 

le 20 juillet 2024] 
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Gazette avait un tirage de 44 893 exemplaires quotidiens en 1945, et de 121 383 en 1975, étant 

l’un des quotidiens les plus populaires91. 

 

La presse écrite est une source remarquable pour l’étude du passé. Elle fournit un portait figé des 

mots rédigés par les contemporains de sa parution. Bien qu’elle ne reflète que parfois peu les 

opinions des masses, il n’en demeure pas loin que de nombreuses lignes éditoriales différentes 

peuvent aider à cerner l’importance d’un débat ainsi que plusieurs points de vue qui circulaient à 

l’époque de leur parution. Les journaux peuvent parfois refléter de multiples points de vue et les 

perspectives de certains groupes, plus portés à lire un journal en particulier. Les journaux 

contiennent également certains détails spécifiques, recensés dans le moment, qui sont parfois 

oubliés lorsqu’on rapporte les événements dans le futur.  

 

L’étude de la presse peut également venir démontrer les biais existant dans certaines 

communautés, ainsi que les histoires qu’on désirait mettre de l’avant pour la population générale, 

ou du moins, pour rejoindre un lectorat bien précis. On peut parler du décalage dans le traitement 

de l’information visible entre The Gazette et les journaux francophones. Si on compare, par 

exemple, les deux premières pages des journaux The Gazette, La Presse et Le Devoir du 27 

octobre 1969, on y retrouve des articles touchant à des intérêts complètement différents, reflétant 

les lignes éditoriales et perspectives différentes des journaux. Autre, la loi 63, Le Devoir et La 

Presse se concentrent sur une crise au Liban9293, alors que The Gazette a plusieurs articles traitant 

 
91 Louis Jacob, Histoire de la presse quotidienne au Québec de 1945 à 1995, p.116 

92 La Presse, 27 octobre 1969, p.1. 

93 Le Devoir, 27 octobre 1969, p.1. 
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des États-Unis94. Il est donc certain que le public visé par les deux journaux est intrinsèquement 

différent. Plusieurs journaux ont ainsi des intérêts différents, et il devient crucial d’essayer de 

comprendre comment leurs intérêts venaient jouer sur leur présentation des sujets. L’immigration 

étant un sujet intemporel, traversant la période à l’étude, il est certain que des traces de tous ces 

éléments pourront être observées dans les journaux.  

1.4 Méthodologie 

Néanmoins, comment faire pour analyser des articles parlant de l’immigration catholique? 

Comment ordonner le tout, et aborder les enjeux les plus chauds de l’époque de façon suffisante? 

Afin d’y parvenir, j'ai recensé plus de 520 articles de presse s’étendant de 1946 à 1977. Ces articles 

ont été sélectionnés à la suite d’une recherche par mots-clés représentant des événements, des 

groupes d’immigrants ou bien encore des sujets d’actualité. La période à l’étude commence avec 

1946, puisqu'il s'agit du début des réformes migratoires du premier ministre Mackenzie-King et 

des débats les entourant, ainsi que l’année suivant la fin de la Deuxième Guerre mondiale. C’est 

l’année où on commence à adapter les politiques d’immigration aux besoins de l’époque, et à 

réaliser à quel point l’immigration sera abondante, mais nécessaire dans les années suivantes, et on 

cherche à bien l’encadrer. 1977, quant à elle, marque l'introduction de la loi 101, soit la dernière 

d'une longue lignée de cette décennie, qui viendra affecter l'intégration majoritairement 

linguistique des immigrants. Il s’agit ici de la culmination des débats qui eurent lieu pendant 

plusieurs décennies et années. Les articles sont sélectionnés et regroupés selon les événements 

 
94 The Gazette, 27 octobre 1969, p.1. 
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principaux choisis et, même si un article n’en touche pas un directement, ce dernier peut fortement 

influer sur la façon dont les immigrants seront perçus en général. 

Je leur ai assigné un ou plusieurs termes (économie, société, immigration, judiciaire etc.) et un 

événement associé (Loi sur l’immigration de 1952, loi 63, année des réfugiés et autres). Ces articles 

sont également recensés en ordre chronologique, classés annuellement. Le journal ayant publié 

l'article est également mentionné dans le tableau. Les articles sont analysés sous format thématique, 

regroupés sous plusieurs événements et réformes touchant l'immigration, de façon à les analyser 

qualitativement. À partir de ces regroupements et de ces thèmes forts, l’étude tente de déterminer 

l'évolution des mentalités en lien avec l'immigration, plus spécifiquement l’immigration 

catholique, puisque cette dernière possédait de base un élément culturel en commun avec la terre 

d’accueil. Sous forme thématique, les articles sont ensuite regardés dans des tableaux qui 

observeront l’évolution des thématiques les plus souvent abordées, question de noter les sujets 

chauds au sein de périodes données. À la suite de chaque chapitre, on retrouve une analyse 

observant l’évolution de divers thèmes à travers le temps. Cinq ressortent particulièrement souvent. 

L’éducation est un thème central généralement abordé en concordance avec un autre, surtout dans 

un contexte d’immigration. Jusqu’à quel point se penche-t-on sur l’éducation des immigrants? 

Quelle importance porte-t-on au système scolaire et au processus de scolarisation des néo-

Canadiens? Quelle est l’ampleur du conflit entre les écoles protestantes et catholiques? Ces 

questions surgiront avec l’arrivée de lois linguistiques pour contrer la scolarisation anglicisante des 

néo-canadiens résidant au Québec lors des décennies précédentes. 

On remarque que la langue demeure un sujet de grande importance, donc. Il est à noter que, comme 

le système éducatif était ségrégué par la langue et la foi, cette dernière était souvent en accord avec 
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les enjeux religieux. Cette association allait possiblement plus loin.  Jusqu’à quel point religion et 

langues sont-elles associées au sein de la société? Quelle importance porte-t-on à la francisation 

des immigrants? En quoi la religion peut-elle aider à l’intégration linguistique de ces derniers? 

On parle beaucoup de l’économie et de l’intégration des immigrants au marché du travail, et on 

craint la présence d’immigrants communistes, surtout dans une société foncièrement très 

capitaliste. Est-ce que l’intégration économique des immigrants est donc un point central quant à 

leur acceptabilité sociale? Quel impact l’économie aura-t-elle sur l’accueil des immigrants? Serait-

elle suffisante pour annuler les autres critères culturels généralement vus comme positifs lors de 

l’intégration des immigrants si ces derniers sont communistes ou bien ne travaillent pas comme on 

s’attend d’eux?  

Les perceptions amenées dans les journaux en lien avec l’immigration elle-même sont relativement 

intéressantes. De quelle façon perçoit-on les différents groupes, et de quelle façon cherche-t-on à 

les intégrer plus facilement? En quoi la charité et le devoir d’aider l’autre présents dans la doctrine 

catholique aident-ils les immigrants à se faire accueillir et intégrer? Les idéologies politiques sont-

elles plus ou moins importantes que le devoir de charité envers des réfugiés moins fortunés? 

Jusqu’à quel point les politiques d’immigration sont-elles mentionnées? En quoi les enjeux 

migratoires et intégrateurs majeurs, mentionnés précédemment, viennent-ils influer sur le discours? 

De ce fait même, le processus d’intégration devient intéressant. En quoi juge-t-on plus valides 

certains immigrants que d’autres, et est-ce qu’une proximité séculière peut venir amoindrir une 

immigration jugée comme non désirable? Comment juge-t-on «le bon immigrant»? De quelle façon 

s’intègre-t-il? Pour m’aider au sein de ma recherche, j’ai également coté les articles, même si la 

cote n’eut que peu d’importance en elle-même. Un article employant un vocabulaire à connotation 
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négative ou ne donnant qu’un seul point de vue hostile recevait un score plutôt bas (1 ou 0), alors 

que l’inverse, soit un article se réjouissant de l’immigration recevait un score plutôt élevé (5 ou 6). 

Cette classification fut utile afin de faire ressortir l’avis général envers un sujet à une période 

donnée, au sein d’un journal précis, puisqu’elle permettait d’observer les tendances avec une 

certaine nuance. 

Bien sûr cette recherche ne vient pas sans ses propres failles. En effet, l'échantillon d'articles peut, 

pour certaines années, ne pas être représentatif de la situation réelle, puisque la quantité n’est pas 

égale à chaque année pour chaque événement, ce qui peut amener certains problèmes lorsqu’on les 

affiche en graphiques. C’est pour cette raison que l’analyse qualitative devient importante. Il faut 

comprendre les nuances du discours, ce que des chiffres ne peuvent pas refléter entièrement.  De 

plus, les chiffres ne montrent pas les enjeux importants qui se greffent aux plus proéminents, par 

exemple, le thème de l’éducation qui vient souvent accompagner la religion et la langue, mais qui 

se montre rarement seul, du moins, pendant la première période. De plus, comme la recherche se 

fait par mots-clés ou par thème, certains articles peuvent m’avoir échappé, rendant le portrait établi 

plus approximatif.  

Additionnellement, tout n’a pas été conservé ou numérisé. Ce qui est employé ici est donc un 

échantillon, et ce dernier peut ne pas être complètement représentatif de la réalité du discours. Ce 

qui est recherché ici, c’est d’établir une tendance, d’observer les grandes lignes des discours, pas 

d’établir un portrait parfait, cela dit, puisqu’il serait difficile de représenter adéquatement les 

milliers de différentes voix s’étant exprimées. 
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1.5 Conclusion 

Ce mémoire tentera de refléter les impressions journalistiques de la presse de l’après-guerre 

concernant les immigrants correspondant à l’un des critères culturels majeurs de leur société 

d’accueil canadienne-française, puis québécoise, soit la religion catholique. Entrant dans la lignée 

des études à propos de l’immigration se penchant sur des groupes plus précis, sans s’arrêter à une 

communauté bien spécifique, ce mémoire tentera de tisser une toile représentant les grandes lignes 

des discours journalistiques de l’époque envers les collectivités allophones européennes 

catholiques, tout en replaçant chaque événement abordé dans un contexte plus vaste, afin de mieux 

comprendre l’ensemble de la situation. On suivra par la suite de longs fils au cours d’une trentaine 

d’années en observant leur évolution autour des propos entourant des immigrants qui, si francisés, 

auraient potentiellement pu être inclus dans une société traditionnelle canadienne-française, ou, 

depuis les années 1960, québécoise, en tentant également de saisir ce qui a fait en sorte de nuire à 

leur intégration ou acceptation par le reste de la société. Plus spécifiquement, on s'efforcera de 

comprendre ce qui a amené les journaux à encourager leur intégration ou bien à la rendre plus 

complexe et difficile.  

Dans le deuxième chapitre, il sera question de la période de 1946 à 1960. Au cours de cette période, 

plusieurs événements et thèmes serviront d’ancrage pour l’analyse. Les réformes de la fin des 

années 1940, la réforme des politiques migratoires canadiennes de 1952, les migrants « illégaux», 

le choix des écoles, l’arrivée de réfugiés hongrois de 1957 et l’année des réfugiés de 1960 seront 

des balises permettant de suivre l’évolution des enjeux. 
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Le troisième chapitre, soit 1960 à 1977, sera beaucoup plus tourné vers des enjeux linguistiques. 

Le livre blanc, l’instauration d’un ministère québécois de l’immigration, les lois linguistiques 63, 

22 et 101 ainsi que la commission Andras-Bienvenue seront les principaux thèmes de ce chapitre. 

 

 

 



53 

CHAPITRE 2 

1947 à 1960 

2.1 Introduction 

Une fois la Deuxième Guerre mondiale terminée, le monde fut laissé dans un état délicat, démoli, 

secoué, voire anéanti. Pour certaines personnes, il fut impératif de repartir à neuf. L’instabilité 

politique, économique et sociale de certains états d’Europe à la suite du conflit armé ne laissa que 

très peu de choix à leurs habitants, surtout à ceux qui avaient le plus perdu au cours des années 

précédentes. La division idéologique européenne, entre les nations fascistes, libérales et 

communistes, qui prit place pendant la première partie du siècle, fit également plusieurs victimes 

et exilés. L’Occident se retrouvera ainsi au centre d’un conflit idéologique. Ces conflits amèneront 

ainsi des déplacements de populations, puisque certains groupes se retrouveront dans la mire des 

gouvernements.   

 

Au Canada, pendant ce temps, comme mentionné précédemment, on assiste à une montée du 

conservatisme économique, et le Québec, sous la gouvernance ultraconservatrice de l’Union 

Nationale, se retrouve face à une masse d’immigration un peu différente de celle dont il est habitué. 

On se demande si l’économie et la société ont le pouvoir d’accueillir ces nouveaux arrivants, on 

s’inquiète du sort de la langue française, et même, certains montrent une crainte d’intégration 

culturelle et économique.  

 

L’éducation des enfants des néo-Canadiens variait énormément selon leur religion, puisque la 

langue qu’ils apprenaient variait selon la confession. Comme on associait catholicisme et 

francophonie, le choix d’une confession amenait souvent à un choix de langue, et vice-versa. Dans 
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son étude de l’intégration des enfants issus de l’immigration à l’école catholique à Montréal, 

Miguel Simao Andrade affirme, pendant la première moitié du 20e siècle, qu'il s'agissait d'une 

politique de cloisonnement institutionnelle ethnique et religieuse95, concept qu’il reprit de   l’article 

«La montée du cosmopolitisme montréalais », publié en 1982 l’historien Paul-André Linteau, et 

ces cloisons s’ouvriront peu à peu à partir des années 1960 avec le désir d’une «franco-

conformité» 96 . Est-ce qu’on pouvait réellement affirmer que la division entre l’autre et le 

francophone était aussi claire? 

 

La religion, bien que rarement mise de l’avant, est souvent utilisée en arrière-plan, puisque le 

concept de l’État-providence est en pleine construction. La période de l’après-guerre est également 

une période ou le développement et la modernisation de l’économie prennent de plus en plus 

d’importance. Il est donc normal, ainsi, que l’immigration soit fortement influencée par les 

conditions et les demandes du marché économique. On craint ainsi que l’immigration ait un impact 

direct sur l’accès à l’emploi de la population canadienne.  

 

Également à cette époque, les politiques d'immigration discriminatoires et racistes deviennent de 

plus en plus taboues, suivant la Deuxième Guerre mondiale, et c'est pour cette raison que le 

gouvernement canadien, entre les années 1946 à 1952, passera des réformes afin de moderniser ses 

politiques d'immigration, du moins, en apparence.  

 

 
95 Miguel Simão Andrade, « La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des immigrants et 

des minorités ethniques à l’école française de 1947 à 1977 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 60, n° 4, 

2 octobre 2007, p.77. 

96 Miguel Simão Andrade, « La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des immigrants et 

des minorités ethniques à l’école française de 1947 à 1977 »,p.80. 
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L’immigration est un sujet complexe, à aborder avec beaucoup de nuance. Dans cette ère de conflits 

idéologiques, certains types d’immigrants étaient perçus comme étant beaucoup plus facilement 

intégrables à la société, surtout si on pouvait y trouver un repère culturel d’envergure suffisante, 

comme la religion. Il faut dire que les charités ouvertes à l’immigration étaient pour, une grande 

partie, catholiques. Il était donc certain que les immigrants de confession catholique allaient 

bénéficier d’un accueil potentiellement plus chaleureux. Ce passage d’un article du Devoir 

démontre ce point, et encore plus, elle lie la Société de Saint-Vincent-de-Paul à l’immigration 

catholique : 

« La Société de Saint-Vincent-de-Paul avait beaucoup d'autres œuvres à son acquis et 

plus conformes à l’esprit de ses initiateurs, sans compter l’admirable travail anonyme 

et quotidien de ses membres auprès des familles nécessiteuses. La nomenclature des 

fondations sociales et charitables que l’on doit à la grande centenaire canadienne serait 

longue. Il faut s’arrêter aux plus connues et craindre encore d’en oublier. Les 

Québécois sont redevables aux conférences de plusieurs institutions en plein essor; 

retenons celles-ci; le patronage, la caisse d’économie, le club des marins catholiques 

l'œuvre de l’immigration catholique et le bon pasteur»97.  

 

Il est néanmoins précisé dans le même article que les immigrants français ont beaucoup fait pour 

aider la charité. Cet accueil plus chaleureux semble généralement adoucir les appréhensions 

générales perçues lorsqu’on parlait d’immigration, du moins à la fin des années 1940, où la foi était 

encore d’une grande importance.   

 

Un autre texte démontre l’implication que pouvaient avoir les religieux, par bonté et devoir 

chrétien, envers les migrants. En effet, un autre article, plutôt, une lettre d’opinion, du Devoir 

publié en 194998 indique que les religieux se préparaient à aider l’intégration des immigrants. Cette 

 
97 Le Devoir, 5 octobre 1946, p.1. 

98 Le Devoir, 5 février 1949, p.7. 
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phrase résume relativement bien l’ensemble de l’article :  «À l’arrivée même des immigrants, il 

faudra que les catholiques soient organisés pour les recevoir et leur donner tous les renseignements 

qui leur permettront de mener leur vie catholique dans notre pays» 99. On peut également en citer 

une autre, publiée cette fois dans le journal religieux L’Action catholique en 1956, qui parle d’un 

accueil de réfugiés hongrois, dans lequel l’archevêque de Montréal affirme qu’il était du devoir 

religieux de les accueillir comme des frères et de leur tenir secours 100 .  

 

Avec ces passages relatés dans Le Devoir en 1946 et en 1949, ainsi que dans l’Action catholique 

en 1956, il devient plus apparent que la société québécoise semblait plutôt ouverte à l’immigration 

de foi catholique, puisque les institutions charitables étaient redevables aux nouveaux arrivants 

catholiques.  

 

Comme démontré ici, les journaux reflètent des mentalités beaucoup plus tournées vers l’entraide 

et du devoir de charité du catholicisme. Autre cette sphère, qu’en est-il des immigrants de religion 

catholique ? Qu’en pense-t-on ? À quel point la division sociale se démontrait-elle ? En se penchant 

sur quelques événements tournant autour de l’immigration plutôt influents pendant la période 1946 

à 1960, on pourra observer comment la perception d’un groupe d’immigrants avec une culture en 

quelque sorte semblable évoluera pendant cette période, et à quel point la religion commune 

faciliterait leur intégration. 

 

 
99 Le Devoir, 5 février 1949, p.7. 

100 L'Action catholique, 1 décembre 1956, p.8. 
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2.2 1946 à 1950 

2.2.1 Les enjeux entourant la religion et la langue 

En Occident, les pays ayant la capacité d’accueillir se devaient d’ouvrir leurs portes face aux 

vagues de victimes de la guerre ou de l’après-guerre nécessitant de l’aide et un endroit où vivre, 

puisque le nombre de gens attendant dans des camps de réfugiés afin de se faire autoriser au Canada 

explosa. Plusieurs réfugiés d’origines peu accueillies auparavant furent reçus au Canada. Dès 1946, 

dans ces circonstances, le Canada tentera d’adapter ses politiques d’immigration afin d’accueillir 

de nouveaux types d’immigrants, pour accommoder les besoins de ces populations vulnérabilisées. 

Plusieurs événements internes ainsi qu’externes guideront les transformations politiques et 

économiques en matière d’immigration du Canada pendant cette époque.   

 

La fin des années 1940 reflète l’intention des autorités et de la société de s’ouvrir davantage sur le 

monde. Beaucoup d’immigrants viennent de Pologne et d’Italie, ainsi que de France et de pays en 

reconstruction ou bien sous dictature autoritaire (Salazar au Portugal et Franco en Espagne), mais 

ces derniers demeurent minoritaires101.  

 

On peut également parler de l’encouragement que recevaient les autorités par l’Église catholique à 

accueillir des migrants catholiques. Par exemple, selon Martin Pâquet, la revue Relations, publiée 

par des jésuites, demande aux Canadiens français et aux néo-Canadiens de s’entraider afin 

d’instaurer un ordre social-chrétien, mission des catholiques102.  

 

 
101 Victor Piché, « 7. Un siècle d’immigration au Québec : de la peur à l’ouverture », dans La démographie 

québécoise, Presses de l’Université de Montréal, 2003, tableau 7.5. 

102 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968[…], p.8. 
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De 1947 à 1956, consacrant largement ses pages à la couverture de la question immigrante, la revue 

essaie d’encourager la collaboration des locaux avec ceux des nouveaux arrivants. Relations incite 

donc à la charité envers les autres catholiques, incluant les immigrants.  Pour la revue et ses 

collaborateurs, dont le père Richard Arès et René Gauthier, bien qu’en faisant preuve d’empathie, 

il fallait d’abord respecter les Canadiens français et anglais établis en sol canadien avant tout. La 

revue encourageait une politique prudente et adéquate afin d’accueillir « une immigration familiale, 

agricole, catholique et française ou latine». Il est à noter que ces critères reviendront plus tard lors 

de l’analyse103. 

 

Le magazine n’était pas le seul à défendre ces idées, qui circulaient énormément au sein des 

organisations et groupes catholiques. Paquet cite également le cas de Caritas-Canada, regroupant 

des œuvres catholiques charitables, qui présenta un mémoire devant la Commission Tremblay, 

commission qui visait à étudier les relations entre le Québec et le gouvernement canadien au niveau 

économique, surtout en ce qui concerne les politiques centralisatrices d’après-guerre104, en avril 

1954, puis qui adopta deux résolutions lors de son congrès de mai 1955, résolutions rappelant les 

valeurs chrétiennes de charité et d’accueil à l’endroit du migrant. Caritas-Canada rappelle à l’état 

provincial qu’il y a partage des compétences constitutionnelles et le pousse à mettre en place une 

politique d’immigration jugée comme étant réaliste105. Les organismes catholiques étaient donc 

ainsi plutôt en faveur d'une immigration qui respecterait les dogmes et les valeurs propagées par la 

religion qu’ils représentaient. Il est à noter que, selon Dominique Foisy-Geoffroy, la commission 

 
103 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968 […], p.8. 

104 Dominique Foisy-Geoffroy, « Le Rapport de la Commission Tremblay (1953-1956), testament politique de la 

pensée traditionaliste canadienne-française », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 60, n° 3, 26 juin 2007. 

105 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968 […], p.8. 
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Tremblay a produit «une véritable somme théorique et pratique du nationalisme traditionaliste 

canadien-français, synthétisant réflexions et projets de réforme qui mûrissaient depuis les années 

1920106».  On y voyait ainsi la volonté de faciliter l’accueil des nouveaux arrivants par la religion 

et la charité catholiques. 

  

La religion viendra par la suite se lier à un autre sujet qui prendra de plus en plus d’importance. 

Vers la fin de la décennie 1940, le débat sur la place du français au sein de la province de Québec 

commençait à devenir un sujet beaucoup plus important dans les discussions politiques.  On y 

retrouve, parmi tant d’autres, d’énormes tensions entre anglophones et francophones quant à 

l’intégration d’immigrants allophones dans les écoles du Québec. Au tournant des années 1950, les 

enfants des immigrants italiens furent parler d’eux vu la spécificité de leur situation d’immigrants 

allophones et catholiques. Si un immigrant était catholique, mais apprenait l’anglais, dans quelle 

école devait-on envoyer ses enfants ?  

Afin d’éviter de perdre de futurs citoyens de langue française, certains groupes et comités furent 

fondés. C’est ainsi que la Commission des écoles catholiques de Montréal mit au point un comité 

de néo-Canadiens qui devraient s’assurer que les enfants des immigrants fréquentaient une école 

de la Commission des écoles catholiques de Montréal107.  Ce débat se déroula en parallèle à 

plusieurs événements qui, sans être directement liés à ce dernier, influeront certainement sur les 

mentalités et les perceptions de la société à l’égard des nouveaux venus. Certains moments et sujets 

 
106 Dominique Foisy-Geoffroy, « Le Rapport de la Commission Tremblay (1953-1956), testament politique de la 
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107 Donat Joseph Taddeo et Ray Taras, Le débat linguistique au Québec: la communauté italienne et la langue 

d’enseignement, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, coll. « Histoire économique et sociale du 
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d’actualité, tels que les lois et les réformes entourant l’immigration, offrent une opportunité pour 

les journaux et les citoyens de s’exprimer sur le sujet. Ce fut le cas de la Loi sur la citoyenneté 

canadienne. 

2.2.2 La loi sur la citoyenneté canadienne 

«Dû à la restriction des moyens de transport, le gouvernement a décidé, en tant que l’immigration 

européenne est concernée, que la question primordiale pour le moment devrait être d’admettre les 

parents des individus qui déjà résident au Canada, et d’aider au rétablissement des députés et des 

réfugiés»108. – Le Devoir, 2 mai 1947. 

--- 

La Loi sur la citoyenneté canadienne fut appliquée dès le 1er janvier 1947, et elle fut votée l’année 

précédente par le gouvernement de Mackenzie King. Ce dernier, dans le discours cité plus haut, 

affirme qu’il était en faveur d'une augmentation de la population du Canada grâce à une 

immigration très sélective.  Il affirma également qu’il avait le devoir de veiller à ce que les 

immigrants puissent s'intégrer à l’économie et à la société canadiennes. Il affirmera également 

avoir des craintes par rapport aux immigrants provenant de certains groupes, comme les gens 

considérés à l’époque comme étant « orientaux», qui transformeraient le paysage ethnique de façon 

un peu drastique à son goût.  Ce discours sera une des bases qui amèneront à l’énorme réforme qui 

sera mentionnée plus bas, soit celle de 1952. 

La loi de 1947 permettait aux immigrants de conserver leur citoyenneté d’origine tout en acquérant 

celle de leur terre d’accueil. Un autre changement, celui de la citoyenneté acquise, était également 

intégré au sein de cette loi. Le Canada faisant partie de l’Empire britannique, ce dernier n’avait pas 

 
108 Le Devoir, 2 mai 1947, p.1 
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au préalable une citoyenneté lui étant propre. En effet, auparavant, la citoyenneté en place au 

Canada était britannique. Les immigrants recevaient donc une citoyenneté de sujet britannique 

domicilié au Canada109. Cette loi accompagnera d’énormes transformations, qui auront beaucoup 

d’impact, reflétant bien le désir d’ouverture de l’époque. Il est à noter, toutefois, que ces réformes 

amorcées en 1947 permettront à beaucoup d’anciens nazis et collaborateurs, surtout français 

d’éviter le jugement en terre européenne au Québec110. 

Les journaux québécois reflètent bien cette volonté d’accueillir de nouveaux arrivants. Il s’agit 

d’une période souvent relatée comme étant emplie de grande ouverture d’esprit et de bienveillance 

à l’égard de l’immigration par les journaux et certains historiens, qui spéculent que la narrative des 

deux peuples fondateurs commençait à s’effriter devant une telle diversité111. Ce phénomène arriva 

dans un contexte qui, malgré un gouvernement ultraconservateur au Québec, demandait une force 

de travail beaucoup plus importante, et ainsi requérait davantage de travailleurs. 

À cette époque, même le Montréal-Matin affiche quelques articles faisant preuve d’un désir 

d’inclusion. On y voit, dans son numéro du 9 août 1947, une photo, démontrant des immigrants 

prenant part à des festivités de leurs terres d’origine, mais au Canada.  On y déclare, en autres, pour 

décrire les événements : « Les immigrants sont venus par milliers et ils se sont établis de l’est à 

l’ouest de notre grand pays, Scandinaves, Finlandais, Ukrainiens, Russes, Chinois, Hollandais et  
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Polonais ont apporté avec eux les danses de leur folklore, heureuses, pleines de soleil comme leurs 

costumes nationaux»112. 

Dans cet article du Montréal-Matin, on voit clairement une curiosité externe, où on ne garde et 

n’observe que ce qui peut être joli et qui bien passer dans la société, comme des danses et des 

costumes. Cette curiosité amusée envers les coutumes étrangères est évoquée par l’historienne 

Franca Iacovetta, mais elle se penche plutôt sur la curiosité amenée par les coutumes alimentaires. 

Beaucoup de Canadiens d’origine trouvaient la nourriture amenée par les migrants grotesque au 

départ, mais de plus en plus, une certaine curiosité bien limitée à la nourriture et encadrée fera 

place, tout en reconnaissant que la nourriture n’était pas Canadienne. Iacovetta parle d’un 

phénomène d’appropriation culturelle de la nourriture étrangère, et de l’intégrer. On voulait 

célébrer les différences, mais sans néanmoins transformer massivement le paysage culturel. On 

écrira des livres de cuisine afin d’intégrer la nourriture au paysage canadien, sans trop transformer 

le paysage canadien113.  

Cette réforme amène également un changement légal important en ce qui concerne les femmes des 

hommes immigrants. En effet, The Gazette rapporte que les femmes n’auront plus à prendre la 

citoyenneté de leur mari. Si une Canadienne épousait un Polonais, par exemple, elle garderait sa 

citoyenneté. Cette réforme sépare également la citoyenneté des femmes étrangères de celle de leur 

mari, faisant en sorte qu’elles devaient, elles aussi, postuler pour la recevoir et qu’elles ne 

 
112 Montréal-matin, 9 août 1947, p.5.  
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l’obtiennent plus par défaut. Une femme étrangère qui épouse un Canadien obtient ainsi le droit 

d’appliquer pour obtenir cette dernière après un an114. 

On voit ici la résolution d’assimiler ou d’intégrer les femmes immigrantes comme citoyennes 

canadiennes à part entière. D’autre part, la mention de mariages entre différentes origines est 

intéressante, puisqu’elle suggère qu’un nombre substantiel d’unions de ce genre avaient lieu, du 

moins, suffisamment pour que le gouvernement se décide à réguler la citoyenneté des époux. On 

peut penser aux femmes étrangères qui avaient marié un soldat canadien115, ou bien aux couples 

recomposés qui suivaient le divorce ou bien la séparation d’une femme étrangère et de son ex-mari, 

chose qui pouvait arriver, comme plusieurs cas le démontrent dans Gatekeepers116.  

Il y a plusieurs activités et mouvements mis en place pour faciliter l’intégration des nouveaux 

arrivants. L’un d’entre eux fut recensé dans The Gazette. Il s’agit d’une réunion de personnes issues 

de l’immigration ou bien de représentants d’organismes les représentant visant à mieux s’occuper 

de la communauté de réfugiés dans une église destinée à la communauté polonaise. Elle 

représentera environ 170 000 Canado-Polonais, de toutes les provinces du Canada. Ils discutèrent 

de l’accueil et de l’aide donnée aux immigrants polonais117. Un article publié le 6 septembre, soit 

5 jours plus tard, affirmera que le congrès attirera des représentants de 212 organismes représentant 

environ 180 000 membres118. 

 
114 The Gazette, 31 décembre 1946, p.6. 

115 Gouvernement du Canada, «Les épouses de guerre canadiennes», 
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117 The Gazette, 1er septembre 1948, p.3. 
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Bien que plusieurs activités visant à accueillir les nouveaux habitants du Canada en sol québécois 

eurent lieu, cette ouverture n’est pas unanime et répandue dans toutes les sphères sociales. Selon 

Yvan Gastaut, ce désir d’ouverture sur les autres ne se reflète que très peu dans la société 

québécoise au large, et cette dernière demeure néanmoins plutôt xénophobe. Ce dernier affirme 

que le discours nationaliste ambiant de l’époque se repose depuis plusieurs décennies sur des 

observations démographiques amenant à des dérives xénophobes119. On craint une disparition 

potentielle des souches francophones du Québec, comme la proportion de francophones au sein de 

la population canadienne diminue sans cesse. Gastaut affirme qu’elle représentait 29% en 1951, et 

qu’en 1998, soit presque 50 ans plus tard, elle représentait 22%, preuve que le phénomène avait 

bel et bien eu lieu. On s’inquiète donc, dans la province majoritairement francophone, de voir ses 

effectifs devenir de plus en plus moindres120. 

Cette méfiance est visible dans certains articles de journaux ou éditoriaux de l’époque. Chez les 

anglophones opposés, par exemple, on semble plutôt déplorer le retrait d’un avantage systématique 

donné aux immigrants britanniques. Certains anglophones n’hésitent pas à s’exprimer sur le sujet 

dans la presse écrite. Un texte, par exemple, est publié le 16 janvier 1947 au sein du journal The 

Gazette. Cette lettre d’opinion d’Edward Carter, rédigée sous forme de récit, raconte l’histoire d’un 

fils ayant à renoncer à ses droits de terre parce que sa femme lui force la main. Il s’agit d’une 

analogie pour dénoncer le retrait de la citoyenneté automatique accordée aux Britanniques121. Une 

autre lettre, publiée le 4 janvier 1947, s’oppose également à ce changement, mais pas pour la même 
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raison. T.S Ewart se sent frustré de voir le changement introduit en 1947, car il croit qu’il est arrivé 

trop tard, et que ce dernier aurait dû s’appliquer bien auparavant, et il ressent une certaine 

injustice122.  

Néanmoins la réforme de 1947 semble plutôt être perçue comme étant positive globalement, surtout 

chez les francophones. Les récalcitrants se montrent silencieux dans la presse. Du côté catholique, 

Martin Paquet indique également qu’il s’agit d’une attitude plutôt marginale, puisque la grande 

partie des organismes catholiques se voulaient ravis d’accueillir des migrants, et que le devoir de 

charité était plutôt important123. 

En effet, on peut lire, dans un article du Devoir, des lignes plutôt enthousiastes à l’idée de recevoir 

de nouveaux immigrants sur le même pied d’égalité que celui des Britanniques, surtout afin de 

préserver la culture canadienne-française. On retrouve ces lignes, au sujet des Polonais, dans ce 

même article paru en 1947 : «Cela ne veut pas nécessairement dire que les réfugiés que l’on nous 

enverra soient nécessairement des indésirables. Il y a par exemple le cas des Polonais dont plusieurs 

milliers s'établiront vraisemblablement en notre pays et dont la venue suscite l'opposition de 

certains députés du fait qu'ils sont catholiques»124.  

Bien que l’opinion comme quoi les réfugiés étaient perçus comme indésirables est présente ici, on 

ne remarque pas cette tendance dans les journaux. Très peu d’articles traitant des réfugiés les 

perçoivent comme indésirables. Il s’agit plutôt ici d’une catégorisation des immigrants. L’opinion 

démontrée ici semble plutôt populaire, puisque plusieurs articles de cette période affichent une 
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préférence claire pour les immigrants polonais et occidentaux, en général125. Ils sont entre autres 

cités en exemple d’immigrants désirables dans un autre éditorial qui ne nie pas la nécessité de 

l’immigration, soit celui du Devoir du 9 septembre 1948 intitulé «Pour l’immigration dans le 

Québec». Il s’agit d’un courrier du lecteur126.  

Globalement, les journaux présentent des discours plutôt accueillants et on essaie d’intégrer les 

migrants et les réfugiés du mieux possible, surtout en ayant conscience de la situation de l’après-

guerre et du fait que beaucoup de nouveaux arrivants proviennent de milieux critiques et en guerre. 

On humanise les migrants, surtout s’ils sont européens. C’est le cas pour les Polonais, mais surtout 

les Italiens. 

Autour de l’année 1947, on peut voir plusieurs articles décrivant la vie de certains groupes 

d’immigrants, ce qui les humanise, les rapproche de la population d’accueil. Par exemple, dans le 

journal La Patrie, on peut recenser l’ouverture d’un centre récréatif pour les Italiens. Cette nouvelle 

est présentée comme étant plutôt positive, comme un pas vers l’intégration sociale de ces nouveaux 

arrivants127. Un autre article du journal nationaliste La Patrie parle d’une activité d’intégration 

pour Italiens, et insiste sur leur intégration linguistique en français. Bien que cet article traite d’un 

sujet non directement lié à la politique d’immigration, l’utilisation du terme «Italo-Canadien» est 

ici intéressante, puisqu’elle dénote une volonté de percevoir les immigrants italiens comme futurs 

citoyens canadiens128.  

 
125 Le Devoir, 9 septembre 1948, p.8. 
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Finalement, si la volonté populaire n’est pas favorable à l’immigration, les journaux francophones, 

eux, ne le démontrent que très peu. Une condition semble généralement ressortir, néanmoins : les 

immigrants doivent être intégrables à la société francophone par l’apprentissage de la langue ou la 

religion catholique. On peut voir cette condition dans plusieurs articles du Devoir, dont deux cités 

précédemment, à propos de l’accueil de migrants, mais on peut également citer un article de 1949, 

plus tardif, qui démontre une volonté de recevoir des migrants Français, Italiens ou Hollandais 

catholiques129.  Au sujet de cette préférence, à la suite d’un commentaire de Camille l’Heureux, le 

Devoir affirma ceci : «Le Soleil, de Québec, rapproche les deux articles en ajoutant qu’il est 

agréable d’être d’accord sur une question aussi importante, avec des confrères honnêtement et 

sincèrement nationalistes»130. 

Bien qu’on voie ici de changements majeurs, les modifications législatives sont loin d’être 

terminées au Canada, puisque deux autres transformations de grande envergure, ayant un impact 

sur les relations internationales du Canada feront leur entrée dans les années suivantes. Ainsi, la 

décennie 1940 se conclura par des transformations légales majeures dans le traitement de l’autre et 

de l’étranger. 

 

 
129Le Devoir, 2 mai 1947, p.1-2; Le Devoir, 17 août 1949,p.4. 
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2.2.3  Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1947, réformes et ouverture des 

critères d’immigration vers 1950 

«Comme la plupart de ces personnes ne savaient ni le français ni l’anglais, il a fallu plusieurs 

interprètes pour les diriger devant les autorités de l'immigration, de la douane et du Pacifique 

canadien. Plusieurs d'entre eux parlaient le polonais et l’allemand131». – Le Soleil, 9 juin 1950. 

--- 

Après la Deuxième Guerre mondiale, l’économie canadienne se retrouvera également chamboulée. 

Il fallait donc adapter les accords commerciaux à cette nouvelle réalité d’après-guerre, tout en 

revoyant les politiques d’immigration afin d’accommoder la vague de migrants post bellum. Il est 

donc certain qu’un accord général sur des tarifs douaniers allait amener des discussions au sein de 

la société canadienne, surtout en ce qui concerne les relations internationales et influencer la 

perspective de la société envers certains pays. Ces discussions amenaient d’énormes conversations 

envers l’immigration également, en parallèle, puisqu’il s’agissait également d’un enjeu de 

mondialisation. Cette ouverture vers les autres était bien dans l’air du temps, puisqu’amenée à la 

même époque que la réforme de l’immigration abordée précédemment.  

Ainsi, un besoin d’immigration économique amplifiée prend place pendant cette période. En effet, 

une grande partie des articles recensés de cette époque sont plutôt tournés vers une immigration 

poussée par l’économie. On parle même, dans un article du Devoir, d’immigration en provenance 

de l’Inde, immigration causée par une ouverture commerciale. On souhaite accorder un statut 

d’accueil valide aux gens en provenance de l’Inde, et ce, au même titre que celui des personnes 

issues de l’immigration européenne132. Hardit Singh Malik, haut-commissaire démissionnaire de 
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l’Inde au Canada, indique qu’il ne comprend pas du tout pourquoi on empêcherait les gens en 

provenance de l’Inde de s’intégrer au pays de la même façon que les Européens. Le Devoir relate 

ses propos de façon neutre133. Il est à noter que les désirs de Malik ne seront pas réalisés avant deux 

décennies, puisque, selon les chiffres amenés par Victor Piché, les premiers immigrants indiens 

depuis des décennies apparaissent dans le recensement de 1971134. 

Cette nouvelle ouverture est en ligne avec les nouvelles politiques migratoires canadiennes, bien 

que l’Inde fût une colonie britannique avant 1947. Il est à noter que l’Inde demeurera membre du 

Commonwealth. Si l’Inde bénéficie d’une volonté telle, qu’en est-il pour les Européens non 

traditionnellement accueillis?  

Même chez les francophones, on semble également désirer une expansion économique, les désirs 

et besoins sont similaires à ce qu’on peut voir du côté anglophone. Ainsi, comme mentionné 

précédemment, le gouvernement canadien donnera le même statut aux immigrants d’origine non 

française ou non anglaise dès la fin de la décennie 1940, tant que ces derniers furent assimilables 

dans une société blanche. Il est à noter que cette ouverture des critères n’amènera guère de 

changements dans la façon dont on traitait les migrants non européens, surtout ceux qui ne fument 

pas blancs.  

Cette ouverture d’esprit culminera par la fin officielle des critères d’immigration plus traditionnels 

et par une ouverture générale du gouvernement canadien. En 1949, le ministère de l’immigration 

canadien fut instauré. Cependant, la décennie 1950 s’avérera plutôt conservatrice, et les mœurs et 
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désirs de la population sembleront se retourner un peu contre l’immigration économique, par 

crainte de surcharge du marché du travail, ou bien par crainte de ne pas pouvoir accueillir les 

nouveaux arrivants correctement. Il est à noter que cette tentative d’ouverture sur le monde arrive 

dans un moment où le Canada commence à se faire critiquer pour ses critères jugés dès lors comme 

arriérés135. 

Selon Denise Helly, le ministère de l'Immigration et de la Citoyenneté canadien a maintenu une 

politique d’immigration discriminatoire envers les personnes non-Blanches, qui fut néanmoins 

renforcée par la loi sur l'immigration de 1952136. En effet, bien que les immigrants étudiés dans le 

présent texte bénéficient d’une meilleure attitude de la part de leur terre d’accueil, ce n’est pas le 

cas pour les immigrants provenant de l’extérieur de l’Europe et des pays du Commonwealth blancs, 

comme l’Australie. 

De tels changements ne laissent pas sans voix au Québec. Les réactions seront ainsi nombreuses à 

l’annonce de nouvelles politiques. La place que prendra l’immigration au sein des quotidiens 

québécois s’agrandira suivant les réformes. Les avis pris par les différents journaux suivront une 

ligne éditoriale parfois floue, mais souvent bien visible. On peut lire, dans une chronique du Devoir, 

rédigée par le jeune journaliste et futur réalisateur Fernand Dansereau : «Il faut noter surtout que 

le malaise s’est accru démesurément depuis septembre. On a l’impression très nette que 

l’immigration massive, à laquelle nous soumet le gouvernement fédéral, a dépassé le point de 
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136 Denise Helly. « Les politiques d’immigration au Canada de 1867 à nos jours ». Hommes et Migrations, vol. 1200, 

no 1, 1996, p.9. 



 

71 

saturation. Cette politique engendre désormais la misère et met en péril notre équilibre 

économique»137. 

Ce qui est intéressant dans ce texte, c’est qu’il prend position positivement et en faveur de 

l’intégration des immigrants et il vient démontrer que, parfois, l’opposition à l’accueil 

d’immigrants provient d’un souci pour ceux qui sont déjà en terres canadiennes. Bien que ces mots 

semblent indiquer le contraire, le reste de l’argumentaire de Dansereau semble indiquer qu’il y a 

un souci avec l’intégration économique des nouveaux arrivants et que la population semble adopter 

une attitude hostile à leur égard138. Danserau vient argumenter qu’il serait bien de se concentrer sur 

les immigrants déjà présents, de s’assurer qu’ils puissent bien se développer et être accueillis, sans 

avoir à subir les contrecoups d’une attitude hostile causée par trop d’immigration.   Il ne s’oppose 

ainsi pas au concept d’immigration en tant que tel; il s’oppose à une immigration nombreuse, qui 

ne permettrait pas une intégration optimale des nouveaux arrivants. 

D’autres articles sont moins enjoués à l’idée même d’intégrer des immigrants, même s’ils sont déjà 

présents. Cet exemple, tiré du Soleil, semble être moins aimable et inclusif, affirmant que la 

population générale avait des appréhensions :  «On ne saurait toutefois négliger les sentiments de 

légitime réserve de notre population à l’endroit de l'immigration. Tant que certains problèmes 

affectant directement les nôtres, ceux de l’habitation et de l’emploi, par exemple, n’auront pas été 

résolus à la satisfaction générale, il est certain qu’on hésitera à risquer de les aggraver par une 

immigration massive»139. 

 
137 Le Devoir, 22 décembre 1951, p.4. 

138 Le Devoir, 22 décembre 1951, p.4. 

139 Le Soleil, 13 décembre 1950, p 4. 
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L’article suggère d’imposer une immigration beaucoup plus sélective et restreinte qu’elle ne l’était 

à l’époque, afin d’apaiser la population générale. L’auteur n’est pas aussi avenant envers les 

migrants qui arrivent ici dans des conditions économiques plus difficiles. On peut comprendre ici 

que les gens sont appréhensifs à une immigration plus ouverte, par crainte de perdre des emplois 

ou bien des logis, ou bien de ne pas pouvoir en fournir suffisamment pour soutenir les migrants. 

Cette appréhension, encore une fois, provient d’un souci de la capacité d’intégration de la société 

à mieux accueillir les immigrants.  On peut se demander si ces soucis élaborés au se sont de bonne 

foi et honnêtes, ou bien s’ils ne servent pas de justification pour critiquer l’immigration en général. 

Néanmoins, on peut voir un certain favoritisme envers certains groupes. Les pays latins semblent 

plutôt bien perçus. En effet, un article du Petit Journal publié en 1950 mentionne que les Italiens, 

spécifiquement, semblent bénéficier d’un accueil plutôt favorable, et qu’on prévoyait en accueillir 

50 000140. Finalement, en regardant les statistiques d’immigration de 1951, on constate qu’on peut 

environ estimer que le nombre d’immigrants originaires d’Europe du Sud atteignait effectivement 

les environs de 50 000 à 100 000141. 

La crainte d'accueillir des immigrants pour des motifs économiques semble basée sur de la 

discrimination pure, puisque certains types d'immigrants étaient privilégiés et préférés à d'autres, 

alors qu'on criait haut et fort qu'il y avait une crise économique. Simultanément, on affirmait que 

certains types de nouveaux arrivants étaient beaucoup plus faciles à intégrer dans la société, et la 

 
140 Le Petit Journal, 5 novembre 1950, p.35. 

141 Statistique Canada, Enquête auprès des ménages de 2011 : Immigration et diversité ethnoculturelle au Canada, 

2013. Produit no 99-010-X au catalogue.  
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bienvenue pour leurs ressources et leur main-d’œuvre. Les règles ne s'appliquaient donc pas 

également à tout le monde. 

Dans une chronique du Petit Journal, il est clairement démontré que certains partis avaient des 

intérêts économiques à l’augmentation de l’immigration. Cet exemple est idéal pour démontrer à 

la fois l’ouverture sur le monde et à la fois la tentative d’expansion économique en un seul article 

de journal, en donnant des solutions afin de faciliter l’intégration des Italiens. Le texte d’opinion 

amène beaucoup d’arguments positifs à faciliter leur intégration et à les pousser à s’établir en sol 

canadien. Certains immigrants italiens sont qualifiés de « magnifiques Canadiens dont la loyauté 

et l'esprit civique envers leur nouvelle patrie ne fait aucun doute». On y insiste pour pousser un 

«canadianisme viril», soit d’inculquer la culture canadienne aux nouveaux immigrants, puisque 

l’auteur voit en l’immigration un potentiel précieux. L’immigration italienne est donc perçue par 

les autorités et la population comme un excellent groupe à intégrer à la société canadienne-

française.142  Le journal Le Droit rapporte également des propos d’un article du journal Le Canada, 

allant dans le même sens, en rementionnant l’impact positif que l’immigration italienne pourrait 

avoir sur l’agriculture143.   

On en parlait déjà l’année précédente, soit dès 1948, dans plusieurs petits journaux, selon Le Droit, 

qui rapportait une rencontre entre deux fonctionnaires du consulat italien et le premier ministre 

Duplessis afin d'étudier avec lui la possibilité d'établir des immigrants italiens sur des fermes du 

Québec144. Duplessis, très conservateur, lui-même était ouvert à l’idée de placer des immigrants 

 
142 Le Petit journal, 27 août 1950, p.48. 

143 Le Droit, 10 août 1949, p.3. 

144 Le Droit, 25 octobre 1948, p.3. 
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italiens sur les fermes du Québec. D’ailleurs, l’ouverture envers les immigrants latins semblait être 

plutôt remarquée par les quotidiens145.  

En effet, le même article du Droit mentionne que « Sans contredit, la perspective de voir Québec 

se développer au moyen d’une immigration d’origine latine, soit de pays à population en grande 

ou majeure partie catholique, ajoutée au taux de natalité très élevé de cette province, suffira à 

calmer l'enthousiasme des autres parties du pays»146. Le côté nationaliste de Duplessis le poussait 

à accepter beaucoup plus facilement des immigrants catholiques et de langue se rapprochant du 

Français, ce qui, selon l’article, aurait pu rendre les autres provinces moins propices à tolérer une 

telle immigration économique.  

Du côté des journaux anglophones, comme The Gazette, l’avis semble plutôt pencher vers le positif, 

même si le point de vue est loin d’être aussi biaisé à l’égard d’un seul groupe. En effet, cette 

avenance est plus généralisée. On remarque ainsi plusieurs articles accueillant les nouveaux 

arrivants européens, même les catholiques à bras ouverts : «New Canadians, including Italian 

immigrants and Polish and Czechoslovak displaced persons, mingled with returning Canadian 

Holy Year pilgrims as the Greek Line vessel Colombia docked here yesterday on her second voyage 

this season from Naples to Montreal»147. 

On emploie ici le terme New Canadians, ce qui démontre une réelle considération pour les 

nouveaux arrivants, puisqu’on les considère déjà comme de potentiels nouveaux citoyens. Il est à 

noter ici que le terme «néo-Canadien» est employé comme il dans l’air du temps, et que le groupe 

 
145 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.329. 

146 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.329. 

147 The Gazette, 27 mai 1950, p.15. 
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concerné employait lui-même l’expression, comme le démontre l’existence du Comité des néo-

Canadiens de la Commission des écoles catholiques de Montréal 148 .  Comme vu dans 

l’introduction, The Gazette a également un lectorat comportant beaucoup de néo-Canadiens, 

anglophones, Juifs ou allophones ; ce dernier a donc intérêt à être courtois et à employer un tel 

terme. Il est à noter que ce terme se retrouve dans sa version française dans certains journaux. Par 

exemple, on le retrouve dans Le Canada en 1951 lorsqu’on parle d’une brochure conçue à leur 

sujet pour Canadiens français149. 

Les anglophones, majoritairement protestants, ne semblent pas trop concernés par la religion des 

nouveaux arrivants, cela dit. Aucun des articles de The Gazette analysés rédigés autour de 1950 ne 

semble critiquer la religion des immigrants. Cette dernière n’est mentionnée que dans les journaux 

francophones, mais est loin d’être aussi abordée que l’économie.  

En général, on semble vouloir prioriser l’intégration des nouveaux arrivants et l’expansion 

économique, autant du côté francophone qu’anglophone, et les critiques faites portent 

généralement sur le manque de conditions de travail décentes ou même d’emplois pour les 

nouveaux canadiens.  

2.3 1951 à 1955 

Pendant les années 1950, la perspective générale sur l’immigration et son intégration au Canada 

aura bien changé et évolué. Ces transformations firent également changer les approches d’étude 

des immigrants pour intégrer des perspectives souvent plus inclusives des immigrants d’origine 

 
148 Miguel Simao Andrade, «La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des minorités 

ethniques : foi, langue et pluralisme (1947-1998)»  Migrance, no.34, p.78.. 

149 Le Canada, 14 avril 1951, p.4. 
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non européenne ou bien d’origines rarement accueillies auparavant au sein d’une nation canadienne 

de plus en plus perçue comme diversifiée sur le plan ethnique. Il est à noter qu’encore au sein de 

la décennie 1950, les politiques canadiennes d’immigration sont jugées par les employeurs et les 

intellectuels comme étant archaïques et non adaptées à l’époque post-guerre. Selon Trebilcock et 

Kelley, le Canada fut plus lent à relever ce défi que de nombreux pays, et les valeurs racistes et 

idéologiques purent continuer d'influencer les politiques d'immigration canadiennes dans la période 

suivant le conflit armé international150.   

2.3.1 Le choix des écoles 

Il fallait néanmoins adopter les politiques locales aux circonstances particulières qu’on pouvait 

retrouver en sol québécois. Comme indiqué précédemment, la protection du français, comme 

historiquement fortement attachée à l’identité canadienne-française par l’Église Catholique, avait 

partiellement été confié à un comité lié à la religion, le comité de la CÉCM.  Des mesures furent 

adoptées à la suite de la formation de ce comité afin de faciliter l’intégration des immigrants 

allophones dans les écoles catholiques et francophones, dont faisaient partie les Italiens. 

Dès septembre 1951, on mettra en place deux écoles spécialisées pour les Italiens, dont le but sera 

de limiter les origines des écoliers présents dans ces centres d’éducation afin de mieux s’adapter 

aux groupes hétérogènes allophones, par exemple, en plaçant tous les enfants italiens ensemble151. 

Néanmoins, un clivage subsistait entre la commission scolaire et les membres du conseil. Le conseil 

argumentait en faveur d’un programme adapté aux besoins des néo-Canadiens pour faciliter leur 

 
150 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic: A History of Canadian Immigration 

Policy […], p.17. 

151 Taddeo et Taras, Le débat linguistique […], p.65. 
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intégration, alors que la CÉCM préférait mettre sur pied des cours de langue152. Ce débat s’étirera 

sur plus d’une décennie.  

L’anglais aura la cote auprès des nouveaux arrivants. En 1957, une enquête du Comité catholique 

de l’instruction publique indique que l’école catholique francophone était beaucoup moins 

diversifiée en termes d’origines ethniques et culturelles.  Les minorités ethniques ne représentent 

que 3,3 % des élèves étudiant en français (3914 élèves sur 117 832) alors qu’elles constituent 40 % 

de la clientèle du secteur anglais (8 866 sur 21 920)153. 

En 1954 néanmoins, un article de La Patrie signale que les Polonais, bien que favorables au 

bilinguisme, préfèrent l’école catholique francophone, et François Krakowski, ancien président de 

la Fédération Internationale des Travailleurs Chrétiens Réfugiés et Émigrés, ainsi que le directeur 

du service d’immigration de la Confédération des Travailleurs catholiques du Canada, ce dernier 

affirme que les Polonais préfèrent s’intégrer à la culture catholique francophone154. Il rajoute, 

néanmoins, un commentaire relativement intéressant concernant l’attitude des Canadiens français 

qui, même s’ils ne sont pas complètement à l’aise avec l’anglais, ces derniers l’utilisent avec les 

néo-Canadiens, ce qui ne les encourage guère à apprendre la langue 155 . Krakowski affirme, 

cependant, qu’il serait bon d’enseigner les deux langues, et prêche le bilinguisme 156 . Ce 

commentaire semble refléter une tendance relevée dans l’ouvrage Le débat linguistique au Québec. 

Il mentionne entre autres l’existence d’un article dans La Presse qui indiquerait que le projet 

 
152 Taddeo et Taras, Le débat linguistique […], p.65. 

153 Miguel Simao Andrade, «La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des minorités 

ethniques: foi, langue et pluralisme (1947-1998)» […], p.79. 

154 La Patrie, 25 juillet 1954, p.68 

155 La Patrie, 25 juillet 1954, p.68, p.91. 

156 La Patrie, 25 juillet 1954, p.68. 
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d’écoles bilingues satisfaisait la communauté anglophone, et on retrouve cet avis dans Le Devoir157. 

Avec l’expérience, ces derniers se rendaient compte qu’ils ne pouvaient pas se passer de l’anglais, 

et que, s’ils ne parlaient pas anglais, ils perdaient leurs chances face aux Anglo-canadiens, tout en 

reconnaissant l’importance du français, renforçant l’importance du bilinguisme 158 . Ce débat 

linguistique et d’intégration n’en est qu’un parmi plusieurs autres qui auront lieu lors de cette 

décennie. Comme décrit précédemment, les immigrants de religion catholique ont donc un statut 

plutôt particulier au sein de la société québécoise, puisqu’ils bénéficient d’un accueil du clergé plus 

grand, ainsi que d’un accès à la charité facilité, ce qui réduisait le poids social à porter afin de 

mieux les soutenir.  

2.3.2 L’acte d’immigration de 1952 

«[…]depuis, le mouvement a repris de plus belle, avec l’arrivée de 388.290 étrangers pour les cinq 

années de 1945 à 1950, et 85,356 en l’année 1951. Et sur ce nombre, 190,000 ont quitté le 

Royaume-Uni pour s'établir au pays. Le Canada est donc de nouveau en pleine période 

d’immigration massive»159. -Le Soleil, 12 janvier 1952. 

--- 

Le Canada accueille jusqu’en 1952 environ 200 000 réfugiés et personnes déplacées160. Bien que 

plutôt progressive, cette réforme est quand même plutôt prudente, continuant l’accueil réservé de 

nouvelles communautés.  Elle est accompagnée par la publication d’un rapport sur l’intégration 

des « communautés ethniques » au sein des écoles de langue française, rapport rédigé par René 

 
157 Le Devoir, 13 novembre 1952, p.4. 

158 Le Devoir, 13 novembre 1952, p.4. 

159 Le Soleil, 12 janvier 1952, p.4. 

160 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle» […], 

p.10. 
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Gauthier, un fonctionnaire à la Commission des écoles catholiques de Montréal (CECM) qui 

suggère d’adopter une approche beaucoup plus ouverte envers les migrants161. Bien que de bonne 

volonté, l’ouverture fut limitée par les appréhensions racistes de la société, qui désirait préserver 

la « composition ethnique de la population »162. Dans ce contexte, il était donc plus prudent d’être 

modéré avec les réformes amenées dans les nouvelles politiques d’immigration. 

Il est à noter que beaucoup de groupes craignent un certain danger pour la population francophone, 

et pointent du doigt la politique comme étant désavantageuse globalement pour les francophones. 

On peut citer Camille l’Heureux à un congrès de l’Action catholique : « Nous ne sommes pas 

organisés pour placer ceux que le Canada français pourrait absorber de façon avantageuse et 

permanente.163 »  

Plusieurs discours divers et variés se formèrent autour de cette réforme, qui n’était pas unanime. 

Les premières années de la décennie 1950 furent plutôt agitées en discours pro ou anti-immigration. 

On y voir que le sujet était plutôt présent dans les quotidiens de l’époque, surtout depuis l’annonce 

d’une telle réforme. Néanmoins, plusieurs avis se font entendre. Bien que le Devoir aborde 

l’immigration sous un angle plutôt protectionniste de la culture canadienne-française et de 

l’économie, il semble favorable aux immigrants qui tentent de s’intégrer.   

 
161 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle» […], 

p.10. 

162 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle»[…], 

p.10. 

163Jérémy Guedj, «Le double enjeu : L’émigration française vers le Québec entre deux politiques migratoires 

introuvables (1945-1960)», Migrance, No.34,2009, p.128. 
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Néanmoins, le journal demeure beaucoup plus prudent en ce qui concerne les nouveaux arrivants. 

On relate de façon plutôt neutre l’adoption de la loi, et on adopte généralement une approche 

protectionniste au niveau économique. On justifie souvent cette dernière par un souci de ne pas 

tromper les immigrants, même si, dans un article de Pierre Laporte, à l’époque journaliste, futur 

ministre, on aborde également le côté des ingénieurs nés au Canada qui sentent qu’on viole leurs 

droits légaux 164 . Dans le même article, Pierre Laporte déclare également ceci à l’égard des 

ingénieurs immigrés : « On leur avait peut-être dit, de plus, qu’ils deviendraient rapidement 

ingénieurs au sens de la loi et membres de la corporation professionnelle. Personne ne saurait le 

dire, mais ils sont très désappointés quand on leur dit que ce dernier désir ne pourra être réalisé 

avant cinq ans»165. 

Pierre Laporte parle donc au nom de tous les acteurs de ce secteur. Dénonçant la réalité du marché 

en comparaison avec les promesses faites par le gouvernement, Pierre Laporte se range ainsi avec 

les ingénieurs qui sentent que leurs droits de citoyens sont bafoués. La critique nationaliste de 

l’immigration économique nuisible est donc bel et bien en marche dans cet éditorial, puisque 

Laporte soutient les travailleurs canadiens qui ne désirent pas compétitionner avec des néo-

Canadiens.  

Une autre chronique, écrite par Pierre Vigeant, est, quant à elle, très averse à une immigration 

ouverte. Il affirme qu’un sentiment grandissant envers un désir d’immigration sélective se fait 

ressentir autant chez les francophones que chez les anglophones : «Les opinions varient sans doute 

sur le contingent d’immigrants que le Canada devrait admettre chaque année. Il en est ceux qui 

 
164 Le Devoir, 5 avril 1952, p3. 

165 Le Devoir, 5 avril 1952, p3. 
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trouvent trop haut et d’autres trop bas le contingent admis en ces dernières années - qui a oscillé 

entre 150,000 et 200,000 âmes. Tous conviennent cependant que notre immigration doit être 

sélective et limitée»166. 

Ce sentiment pourrait être causé par une fatigue causée par l’arrivée de nouveaux groupes à la suite 

de la Deuxième Guerre mondiale. Vigeant affirme même qu’il croit que la majorité des gens sont 

d’avis qu’il fasse protéger le paysage ethnique du pays, en ne conservant que les mêmes groupes. 

La même chronique va même à l’encontre de l’immigration économique, puisqu’elle affirme que 

même les immigrants agricoles, priorisés par le passé, ne respectent pas leurs contrats et s’en vont 

vers les villes167. Il est donc opposé à une immigration qui ne serait pas francophone ni anglophone, 

même si cette dernière est à objectif économique. Il s’agit, néanmoins, de la chronique la plus 

radicalement opposée à l’immigration publiée dans le quotidien autour de l’adoption du nouvel 

acte d’immigration, contrairement à la plupart des chroniques du journal qui sont plutôt neutres ou 

plus nuancées. 

De son côté, le journal La Presse se fait plutôt silencieux à cette époque. Comparativement aux 

autres journaux, ce dernier ne parle beaucoup moins de l’acte d’immigration ni de l’intégration des 

immigrants dans la société aux alentours de cette époque. Certes, la réforme de l’immigration est 

abordée, mais cette dernière est généralement relatée sans plus ou moins de commentaires168. On 

y aborde simplement les groupes d’immigrants préférés par le gouvernement, mais les articles 

mentionnent souvent les propos sans fournir plus d’amples explications. On ne voit, dans La Presse, 

 
166 Le Devoir, 4 mai 1953, p.4. 

167 Le Devoir, 4 mai 1953, p.4. 

168 La Presse, 3 juin 1952, p.11. 
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que très peu de critiques de l’identité ethnoreligieuse des immigrants. En fait, on peut plutôt 

remarquer l’absence totale de termes diviseurs entre les Canadiens d’origine et les néo-Canadiens, 

les référant, par exemple, dans les titres comme «travailleurs» et non «immigrants»169. On ne se 

penche pas non plus sur la religion de ces derniers, et leur catholicisme n’est que rarement (une 

fois) mentionné dans ces articles rédigés autour de l’acte d’immigration ou bien à l’époque de ce 

dernier.  Les arguments employés ici ne proviennent pas d’une crainte de nuire aux Canadiens 

d’origine, mais bien de nuire à l’intégration de nouveaux arrivants170. Il s’agit donc ainsi, malgré 

la critique, d’une perception positive de l’immigration. 

The Gazette, comme d’habitude, apporte une autre perspective, vu le public anglophone que le 

quotidien cible. Le quotidien, bien que n’étant pas toujours rangé en faveur de l’immigration, se 

retrouve plutôt souvent favorable aux nouveaux arrivants, même si le journal mentionne un surplus 

de travailleurs dans certains domaines, dont le textile, donc un blocage économique potentiel si 

l’immigration augmente trop. Le journal rappelle néanmoins à l’ordre en ramenant des faits 

objectifs quant à l’immigration britannique, et ne décourage pas du tout l’immigration171. 

Les journaux régionaux sont parfois beaucoup plus avenants que les grands quotidiens. Un exemple 

du journal Le Soleil, peut être ici utilisé afin de démontrer cet aspect : «Depuis la fin de la guerre, 

nombre de réfugiés du centre de l’Europe ont prêté main-forte, par leur expérience et leur 

 
169 La Presse, 5 juillet 1952, p.29. 

170 La Presse, 5 juillet 1952, p.29. 

171 The Gazette, 3 juin 1952, p.1. 
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compétence à la mise en valeur de nos richesses naturelles; leur travail n'est donc pas à 

dédaigner172».  

Malgré un certain engouement à accueillir les immigrants afin de stimuler le marché du travail, le 

même article mentionne également des arguments allant contre des politiques d’immigration173. Il 

ne les endosse clairement pas, au contraire, la prise de position en faveur de l’immigration est claire 

dans cette chronique : «Les opinions sont partagées entre deux écoles qui se font âprement la lutte 

sur le sujet; les uns, et c’est le grand nombre dans notre province, veulent que le développement se 

fasse par l’accroissement naturel et par le travail des nôtres; ils ne prisent guère l’arrivée d’un trop 

grand nombre d'étrangers qui prennent notre place et qui s’enrichissent à nos dépens174». 

Ce passage illustre des réserves que l’auteur tient comme étant dignes de mention, néanmoins. 

Certains craignent que l’immigration soit trop nombreuse, et l’auteur tient compte de leur 

argumentaire, même s’il n’est pas d’accord. Cet article adopte globalement une position de 

tolérance envers la situation migratoire canadienne, en insistant vraiment sur les contributions 

passées des immigrants175.  

Dans ces journaux à tirage plus limité, la ligne éditoriale est souvent plus visible que dans les 

journaux à plus grand public. C’est le cas du journal La Patrie, qui n’hésite pas à donner son avis 

éditorial. Cet avis est plutôt nuancé envers les immigrants, mais demeure prudent :  «Nous 

inclinons à croire que l'immigration, pour toutes ces raisons, aura tendance à   diminuer légèrement, 

 
172 Le Soleil, 12 janvier 1952, p.4. 

173 Le Soleil, 12 janvier 1952, p.4. 
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84 

plutôt qu’à trop augmenter, au cours des prochaines années, C'est sans doute mieux ainsi. Dans 

l'intérêt des immigrants comme dans le nôtre, il semble préférable de provider avec modération»176. 

 On retrouve également un autre article de la Patrie, une lettre d’opinion rédigée par l’éditorialiste 

Conrad Langlois, qui n’en est pas à son premier éditorial abordant l’immigration économique sous 

un angle linguistique177. Langlois déplore le manque d’intégration linguistique des néo-Canadiens, 

mais qui espère réellement intégrer les nouveaux venus, qui sont décrits comme essentiels. La 

Patrie publie alors un avis très nuancé, qui, selon son auteur, représente ce que beaucoup de 

Canadiens pensaient à l’époque. On y mentionne entre autres que les soucis principaux seraient 

l’intégration économique d’abord, puis une intégration culturelle, incluant l’intégration religieuse. 

Cet avis semble concorder avec ce qui peut être observé dans les différents journaux de l’époque, 

soient des craintes économiques, mais une tolérance et une volonté d’intégrer ceux qui parviennent 

à s’établir. :  

«En principe, peu de Canadiens sont carrément opposés à toute forme d'immigration. 

La plupart comprennent qu'il nous serait avantageux de compter une population plus 

considérable toutes choses égales […] Encore faut-il que les nouveaux venus puissent 

s'intégrer le mieux possible, d'abord dans notre vie économique, et, éventuellement, 

dans notre vie sociale, politique, religieuse, ethnique et linguistique178». 

 

2.3.3 Le cas des migrants «illégaux» 

Malgré tout cela, un aspect plutôt négatif ressort pendant cette période. On y observe une 

augmentation du nombre d’articles traitant d’immigrants « illégaux ». En effet, cette peur semble 
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s’amplifier dans la période entourant le passage de la nouvelle réforme. Cependant, certains articles 

vont distinguer l’immigration légale et l’immigration illégale, et ces derniers sont généralement 

rédigés sous un angle tentant de prendre la défense de l’immigration jugée «légale». C’est le cas 

du texte de La Presse cité ici : 

«Sans doute il n’en dépend pas toujours des simples agents d’écarter ces dangers, mais, s’ils ont 

conscience de leurs responsabilités, s’ils ne considèrent pas l’immigration comme un simple 

commerce de chair humaine où ils ont droit de réaliser un profit personnel, ils resteront sur leurs 

gardes et n'admettront jamais un aspirant qui est incapable, pour une raison ou une autre, de fournir 

des garanties convenables qu’il sera un bon et utile citoyen du Canada»179. 

Dans ce passage du tirage du 7 juin 1952, les termes « commerce de chair humaine » et «citoyen 

du Canada» démontrent une humanisation de l’immigration, malgré une certaine classification 

manichéenne entre «bon» et «mauvais». Il s’agit d’une perception nuancée.  On rappelle néanmoins 

l’humanité et les droits des nouveaux arrivants, les mettant sur un même pied d’égalité à condition 

qu’ils puissent s’intégrer. Cet éditorial semble globalement soucieux d’une bonne intégration des 

nouveaux arrivants qui le font par une voie jugée comme étant légale, ce qui demeure néanmoins 

un détail d’une grande importance, puisqu’il montre les limites de l’amabilité de l’éditorial. 

On retrouve également ces soucis de légalité dans les journaux anglophones. The Gazette 

mentionne également le cas d’immigrants ayant commis des actes criminels, et relate que la 

décision de réformer l’immigration fut influencée par la peur d’avoir des immigrants criminels. 

Lors d’un débat en Chambre des communes, on y retrouve un débat entre Donald Fleming et Scott 

 
179 La Presse, 7 juin 1952, p.30. 
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Harris. Fleming avait apparemment demandé une définition plus précise du concept « turpitude 

morale » qui permettait de bannir du Canada ou d’expulser les immigrants considérés comme 

problématiques. Il affirmait que tout ce qui était présent dans le Code criminel était potentiellement 

une cause. Fleming qualifia de «défaut» cette définition floue dans la législation. Ce dernier aura 

également critiqué une autre clause obligeant les fonctionnaires municipaux à faire rapport des 

condamnations judiciaires des immigrants qui ne s’étaient pas rendus à leur domicile depuis cinq 

ans. 

Fleming déclara que le projet de loi sur l’immigration de 1952 donnerait au ministre de 

l'Immigration le pouvoir d'expulser une personne qui a vécu plusieurs années au Canada pour des 

motifs relativement banals, comme des voies de faits simples, comme un coup de poing. En réponse, 

Scott Harris affirma qu’en vertu de la loi actuelle, le ministre n'avait pas le pouvoir discrétionnaire 

de mettre un terme à une telle expulsion injustifiable. Les amendements le lui donneraient180. 

Ce débat démontre ici l’importance et la place prépondérante que jouent les concepts 

«d’immigration illégale» ou d’immigrants moralement corrompus. Le concept du «bon immigrant» 

est donc extrêmement présent dans ce cas, et on tente littéralement de définir la ligne de ce qui 

constituait une moralité suffisante afin de conserver un immigrant en sol canadien. 

Du côté francophone, la gentillesse n’est cependant pas toujours de mise. Le journal plus réfractaire 

à l’immigration, le Montréal-Matin, lui, ne mâche pas ses mots. Ce texte publié dans les premières 

pages est plutôt parlant : «Le ministère de l’Immigration a révélé qu’il avait congédié trois de ses 

Fonctionnaires, à la suite “d'irrégularités’’ qui auraient permis à 75 aubains de pénétrer 

 
180 The Gazette, 24 juin 1952, p.21. 
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illégalement au pays. Il est fort douteux que ces trois congédiements règlent tous les problèmes qui 

se posent au ministère de l'Immigration»181. 

L’emploi du mot «aubain» est assez particulier, puisqu’il s’agit d’un mot archaïque, mais désignant 

des arrivants non naturalisés. Il s’agit en quelque sorte d’un emploi plutôt péjoratif du terme, 

ramenant le statut d’immigrant à celui d’un «autre», d’un étranger qui n’aurait pas les mêmes droits 

et les mêmes conditions qu’un natif de la place, ou bien, si le cas est, sera toujours sujet à une 

discrimination légale. Martin Paquet explique l’origine du terme comme provenant de l’époque des 

régimes seigneuriaux, et le mot désignait à l’origine quelqu’un d’exclu du système de base, sans 

héritier ni droit de propriété unique182. Venant du Montréal-Matin, cette position plutôt droitiste 

n’est guère surprenante, puisque plusieurs autres articles du journal adoptent une position similaire. 

Le journal ne se gêne pas d’ailleurs pour intégrer des cas d’immigration illégale dans ses pages. En 

plus des tensions de l’époque, le fait qu’on rapporte aussi facilement des cas d’immigration 

italienne illégale ne pouvait que démontrer l’appréhension que certains pouvaient avoir en lien avec 

l’immigration plus ouverte. On y parle même de racket d’immigrants italiens via des pots-de-vin à 

des fonctionnaires de l’immigration183.  

On peut également noter que le journal L’action catholique semble aussi se concentrer sur 

l’immigration illégale. En 1952, le journal se prononçait comme étant fortement contre 

l’immigration illégale, amenant même des chiffres : «Comme l’aspect le plus important de l’affaire 

porte sur l’immigration italienne, un haut fonctionnaire a déclaré que les accusations seront portées 

 
181 Montréal-matin, 20 mars 1952, p.4. 

182 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et Etat au Québec, 1627-1981 […], p.46. 

183 Montréal-matin, 20 février 1953, p.5. 



 

88 

particulièrement en rapport avec l’immigration en provenance de l’Italie. De 200 à 300 immigrants 

italiens entrèrent illégalement au pays»184. 

Bien que ces textes soient beaucoup plus prudents, tous les journaux ne s’opposent pas ou ne sont 

pas concernés également par le concept d’immigration illégale. Le Sherbrooke Daily Record et Le 

Canada publient des articles mettant en valeur des immigrants intégrés au sein de leur communauté, 

plutôt en faveur de l’immigration, faisant fi des débats entourant l’immigration illégale, préférant 

se concentrer sur l’intégration des migrants ou de leurs familles.  

Dans le cas du Sherbrooke Daily Record, on peut y lire le portrait, le parcours et les plans d’un 

immigrant italien plutôt apprécié, Oratio Lombardo, qui aurait démarré sa propre entreprise de 

confection et vente de bijoux à Sherbrooke et qui connaitrait un bon succès185.  

En le comparant à l’article du Montréal-Matin, la différence de choix de sujet et d’angle entre les 

deux articles anecdotiques, l’un abordant des passeurs, l’autre un immigrant entrepreneur démontre 

une différence idéologique plutôt importante. Les deux articles abordent pourtant l’aspect 

économique de l’immigration et se penchent sur les difficultés qui peuvent être rencontrées par les 

immigrants. On voit ici que les deux journaux ont pris une approche totalement différente, l’un 

appelant les nouveaux arrivants «aubains», et l’autre relatant le talent d’Oratio en ce qui concerne 

son intégration et son apport de grande qualité à l’économie canadienne. Bien qu’ils ne soient que 

deux articles isolés, ils reflètent bien la tendance éditoriale du journal en général, et sont fascinants 

à comparer, puisqu’ils reflètent deux mentalités de la même époque. L’immigrant étudié comme 

 
184 L’Action catholique, 10 décembre 1952, p.1. 

185 Sherbrooke Daily Record, 21 juin 1952, p.3. 
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sujet à petite échelle locale devient donc souvent plus humanisé, mais, lorsqu’on parle du 

phénomène à grande échelle, cette perception humaine semble se diluer.  

On peut également parler de l’article pro-immigration publié dans Le Canada. On y rapporte une 

activité, se tenant au camp international de l’Amitié, situé à Vaudreuil, sur les bords du Lac des 

Deux-Montagnes entre plusieurs enfants d’immigrants, des adolescents. Il est organisé depuis deux 

ans par le service des néo-Canadiens de la Commission scolaire catholique de Montréal.  La plus 

parfaite harmonie règne parmi les jeunes, et ils semblent passer un bon moment. Il s’agit d’une 

reproduction de système politique municipal. Le maire est d’origine russe et se nomme Dimitri 

Shilim. Il est âgé de 15 ans et le fils d’un mécanicien de Montréal. Huit conseillers votent, et chacun 

représente un groupe ethnique différent, mais on y retrouve bien plus de participants. L’activité 

démontre une sympathie à l’égard d’immigrants, même des immigrants provenant de pays 

d’Europe de l’Est, voire de l’URSS, ce qui est intéressant, vu le contexte géopolitique de l’époque. 

On laisse une chance aux Soviétiques de s’impliquer dans un processus démocratique libéral. Il est 

mentionné plus bas que beaucoup d’immigrants de ce camp proviennent de groupes divers. Selon 

l’article, on recense onze Allemands, huit Canadiens français, quatre Russes, deux Tchèques, deux 

Belges, un Portugais, huit Italiens et quatre Hongrois.186 

Les jeunes participant à l’activité communiquaient en Anglais et en Français, afin de permettre une 

communication fluide et de favoriser l’intégration de ces derniers, mais ils seraient autorisés à 

parler dans leur langue maternelle en privé. Cette activité favorisait une intégration de la jeunesse, 

et elle semble rondement menée.   

 
186 Le Canada, 9 août 1954, p.8. 
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La ligne éditoriale du journal Le Canada est plus souple et accueillante envers les immigrants en 

général, et cet exemple en est une parfaite démonstration. Comme le Sherbrooke Daily Record, on 

tente de démontrer la capacité d’intégration de l’immigration en général. En comparant avec 

d’autres journaux, plus prudents ou effrayés par la possibilité d’une immigration clandestine, dans 

un contexte de conservatisme économique, il est possible de conclure que, bien que les craintes 

soient bel et bien présentes, la société tentera quand même de laisser une chance aux nouveaux 

venus afin de bien les intégrer. 

Un des groupes généralement bien perçus par une bonne partie des gens est le groupe italien. Dans 

l’article du Petit journal du 5 novembre 1950, on mentionne que les immigrants d’origine italienne 

sont perçus comme étant parmi les plus «méritants». Il s’agit d’un argument plutôt commun, plutôt 

répandu. On peut aussi lire dans le même journal que  «Les Italiens sont des Latins catholiques, 

très assimilables, économes et excellents cultivateurs. Ces Méditerranéens nous seraient précieux, 

entourés comme nous sommes d’éléments anglo-saxons, scandinaves et de culture généralement 

protestante et nordique»187.  

Ici, on attribue le mérite des Italiens à leur économie et à leurs talents de cultivateurs, comme 

encensé depuis des années, renforçant ainsi le discours comme quoi l’agriculture et les 

compétences agricoles des immigrants étaient importantes. L’intérêt envers une immigration 

agricole est visible. On mentionne également à nouveau leur religion et leur origine culturelle 

comme facteurs d’intégration importants. 

 
187 Le Petit journal, 27 août 1950, p.48. 
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Néanmoins, malgré les positions plutôt modérées des quotidiens en lien avec l’immigration 

générale, lorsqu’il s’agit de secourir des âmes en besoin, la majorité des gens s’accordent à 

autoriser une immigration plus massive. C’est le cas d’un groupe de réfugiés qui sera en grand 

besoin d’asile politique quelques années plus tard : les Hongrois. 

2.4 1956 à 1960 

La période 1956 à 1960 verra une énorme ouverture de la part du ministère de l’Immigration et des 

organismes internationaux. En effet, pendant cette période, on observera un accueil beaucoup plus 

chaleureux envers des réfugiés européens. Les dernières années de la décennie 1950 seront dédiées 

aux personnes en besoin d’asile. Le meilleur exemple sera celui des Hongrois, qui devront quitter 

leur terre dès 1956, à la suite d’un soulèvement. Une partie d’entre eux immigreront au Canada. 

Ce groupe d’immigrants de religion majoritairement catholique, bien que provenant d’une zone 

affiliée avec l’URSS, sera recueilli sans grande hésitation.  

L’ouverture sera également loin d’être limitée à des groupes précis, comme observés auparavant. 

On peut également penser à l’année des réfugiés qui sera décrétée par l’Organisation des Nations 

unies. Les années 1959 et 1960 seront ainsi dédiées à cette cause d’accueillir beaucoup plus de 

réfugiés qu’auparavant, dans le but de leur donner une chance. Cet accueil semble légèrement 

contradictoire avec les peurs précédant cette période, néanmoins, comme il ne s’agit pas 

d’immigration économique, les gens sont plus enclins à s’ouvrir afin d’aider.  
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2.4.1 Les réfugiés hongrois de 1957 

«Mille immigrants hongrois sont débarqués dimanche du paquebot Ascania à Québec. Environ 

250 projettent de s'établir à Québec. Les autres sont partis pour Montréal et les provinces de 

l’Ouest »188. – La Patrie, 23 juillet 1957 

--- 

En 1956, un soulèvement a lieu en Hongrie, afin de séparer l’état hongrois des politiques 

soviétiques. Douze jours plus tard, les forces de l’Union des républiques socialistes soviétiques 

attaquèrent les mouvements de libération hongrois, écrasant toute rébellion. Des millions de 

Hongrois durent dès lors quitter le pays et immigrer ailleurs.  

Tout comme les Polonais, dont la mère patrie est affiliée avec l’Union des républiques socialistes 

soviétiques, les Hongrois arriveront donc ainsi dans un contexte de « peur rouge» de la part des 

gouvernements locaux. Les Polonais, néanmoins, vont rapidement intégrer les structures politiques 

et se faire entendre, afin de bénéficier d’un minimum de représentation au sein de ce climat hostile. 

Comme il est mentionné dans le Rapport de la Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et 

le biculturalisme : 

«Les groupes ukrainiens et polonais semblent avoir les organes de presse les plus 

engagés sur le plan politique. Ils possèdent nombre de publications qui représentent 

les diverses tendances ou conceptions politiques qu'on trouve au Canada et dans leurs 

pays d’origine. Toutes ces publications formulent les revendications des collectivités 

ethniques qui sont conscientes de leur identité et qui s'affirment sur le plan 

politique»189 . 

 
188 La Patrie, 23 juillet 1957, p.3. 

189 Rapport de la Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, chapitre I, p. 81. 
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Le soulèvement hongrois de 1956 fut une révolte populaire de grande envergure contre le régime 

communiste au pouvoir, régime étroitement sous l'emprise de l'URSS.  La révolte commença par 

des manifestations pacifiques le 23 octobre 1956 à Budapest, mais il a rapidement évolué en une 

rébellion généralisée contre le gouvernement prosoviétique jugé comme oppressif, et les 

manifestants demandaient des réformes. On déclarera une République démocratique hongroise, 

mais cette dernière fut écrasée très rapidement par l'Union des républiques socialistes soviétiques, 

qui intervint violemment contre le peuple. La répression durera plusieurs années et fit de 

nombreuses victimes lors des combats et des représailles, mais d'autres durent fuir vers d'autres 

pays, dont le Canada, afin d'assurer leur sécurité.  

Devant une telle force et emprise de l’URSS, il est certain qu’une certaine peur du communisme 

venait influer sur la perception des réfugiés hongrois, mais celle-ci n’empêcha visiblement pas leur 

accueil. Malgré cette intégration de groupes pouvant apporter des conflits idéologiques, la 

population demeure sur ses gardes. On craint ainsi d’accueillir trop d’Européens de l’est, qui 

pourraient s’avérer être potentiellement communistes. Cela n’empêche pas une immigration de 

masse d’avoir lieu. 

On peut retrouver des chiffres et des données afin de démontrer l’importance de l’immigration au 

début des années 1950. En 1951, Victor Piché recense que 5,8% des habitants du Québec étaient 

allophones ou d’origines autres que française et britannique. Entre 1951 et 1960, le Québec aurait 

reçu, en moyenne, 33 044 immigrants par année, au sein d’une population qui s’élevait en 1951 à 



 

94 

4 055 681 190. On voit ici l’importance de la présence immigrante au Canada, puisqu’environ une 

personne sur 20 est arrivée plutôt récemment est d’origine allophone au Québec191 . 

Les Hongrois furent chaleureusement accueillis, en général. C’est ce que démontrent la quantité 

d’articles rédigés en leur faveur lors des années 1957 à 1959.  Il s’agit de l’événement se 

concentrant sur un groupe d’immigrants plutôt catholique le plus mentionné ou abordé dans la 

presse pendant la décennie des années 1950. Il est donc important de s’intéresser à la réception de 

ce groupe plutôt hors du commun dans le paysage migratoire canadien, surtout québécois. 

Tout d’abord, il est à noter que la plupart des articles rédigés au sujet de l’immigration hongroise 

sont plutôt positifs, et qu’un grand sentiment d’hospitalité peut être remarqué dans la population 

générale. On ne remarque que très peu d’articles appréhensifs, même s’ils existent, en très faible 

nombre. Les articles plutôt prudents mentionnent la proximité des immigrants hongrois avec le 

communisme.  

Néanmoins, ces craintes de l’étranger socialiste sont atténuées lorsqu’on parle des Hongrois, 

puisqu’on les perçoit majoritairement comme des réfugiés de bonne culture. On peut lire, dans 

l’article du journal étudiant Quartier Latin publié le 17 janvier 1957, que la différence hongroise 

est plutôt bien tolérée : « Ceux-ci nous arrivent ici, au Canada, en possession de techniques 

d’enseignement et de travail qui, pour une bonne part, sont différents des nôtres. Cela ne peut que 

 
190 Victor Piché, « 7. Un siècle d’immigration au Québec : de la peur à l’ouverture », dans La démographie 

québécoise […], p. 225-263. 

191 Victor Piché, « 7. Un siècle d’immigration au Québec : de la peur à l’ouverture », dans La démographie 

québécoise[…], p. 225-263. 
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donner de bons résultats, entre autres, de nous fournir l’occasion de vérifier et d'étendre nos 

connaissances et nos méthodes»192. 

Même les journaux catholiques, qui normalement sont réticents à l’apport de réfugiés non latins au 

sens traditionnel du terme, sont très favorables à l’arrivée des Hongrois. On peut lire les paroles du 

Cardinal Léger dans l’Action catholique du 1er décembre 1956 : «Le prélat a dit ensuite que 90 

pour cent des réfugiés hongrois sont catholiques. Chaque diocèse du pays, dit-il, devrait se préparer 

à en recevoir et les familles catholiques de notre pays devraient recevoir en leur sein un ou deux 

réfugiés»193. 

L’apport religieux des Hongrois semble donc plaire au clergé du Québec, et ce dernier fait appel à 

la générosité des croyants afin d’accueillir les réfugiés. On fait état ici d’une grande compassion 

pour les nouveaux arrivants. La charité chrétienne vient ainsi jouer pour beaucoup dans les discours 

entourant l’accueil des Magyars.  

Malgré tout, la peur du communisme est bel et bien présente dans certains articles, comme dans ce 

texte du journal Le soleil, paru le 10 décembre 1957, texte dans lequel on relate les propos de 

Hongrois fortement anticapitalistes: « Nous sommes donc dégoûtés du traitement qui nous a été 

fait. Nous sommes maintenant convaincus que le système capitaliste du monde occidental n’est 

prospère qu’en temps de guerre194». 

 
192 Le Quartier latin, 17 janvier 1957, p.3. 

193 L'Action catholique, 1 décembre 1956, p.1. 

194 Le Soleil, 10 décembre 1957, p.1. 
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Dans cet article, en première page, on décrit le cas de Hongrois qui décident de faire la grève de la 

faim puisqu’ils ne peuvent pas repartir en Hongrie. Ils affirment faire face à des inégalités 

économiques comparativement aux Canadiens. L’article met bien en évidence que le problème vu 

par les Hongrois est le système capitaliste. La Hongrie, à l’époque, est sous un régime communiste, 

ce qui pouvait causer des tensions lorsqu’un Hongrois arrivait au sein d’une société 

fondamentalement anticommuniste.  À l’époque, comme évoqué précédemment, toute allégeance 

communiste est marginalisée, voire illégale, comme le démontre l’existence même de la loi du 

Cadenas de 1937, qui stipule que « Il est illégal d'imprimer, de publier de quelque façon que ce soit 

ou de distribuer dans la province un journal, une revue, un pamphlet, une circulaire, un document 

ou un écrit quelconque propageant ou tendant à propager le communisme ou le bolchevisme195». 

Cette loi sera invalidée en 1957, donc pendant cette même période.  

Il est à noter que le discours anticommuniste, lors de la seconde moitié des années 1950, devient 

de moins en moins populaire196. Hughes Théoret, journaliste, affirme également que les religieux 

étaient généralement de fervents anticommunistes, puisqu’ils percevaient les communistes comme 

des sans-dieux, des athées et comme une menace à l’ordre social déjà établi au Canada. Le 

communisme amènerait, selon les religieux, à la sécularisation et propagerait des valeurs plus 

modernes, incluant une certaine libération des mœurs, qui seraient contraires à la morale religieuse. 

Les valeurs traditionnelles canadiennes-françaises, celles de la terre, la famille, la langue et la 

religion, se retrouvent ainsi défiées197.  

 
195 Texte de la Loi du Cadenas (1937), sur faculty.marianopolis.edu [consulté le 16 novembre 2024]. 

196 Hugues Théorêt, La peur rouge: histoire de l’anticommunisme au Québec, 1917-1960, Québec, Septentrion, 

2020, p.185. 

197 Hugues Théorêt, La peur rouge: histoire de l’anticommunisme au Québec, 1917-1960 […], p.15. 
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La population ne semble également pas chaleureuse au communisme, surtout pendant les années 

1940, où l’Union Nationale domine la sphère politique. Dans son ouvrage Communisme et 

anticommunisme au Québec (1920-1950), Marcel Fournier affirme que la seule victoire 

communiste jamais recensée au Québec fut celle de Fred Rose, se présentant comme candidat pour 

le Parti Ouvrier-Progressiste, élu en 1943, en grande partie parce que la population de ce quartier 

comptait de nombreux Juifs d’allégeance communiste ou socialiste et qu’il les représentait bien198.  

Fred Rose sera ensuite arrêté, et le soutien pour le parti Ouvrier-Progressiste s’effritera199. Une 

crise survenue pendant les années 1956 et 1957 amena une nouvelle génération de dirigeants à 

quitter un Parti trop identifié au stalinisme, au dogmatisme, et à l'Union des républiques socialistes 

soviétiques200.Théorêt lie la force du courant duplessiste à celle du mouvement communiste, et s’il 

dit vrai, le faible taux d’approbation serait lié à l’ultraconservatisme ambiant et hostile aux 

idéologies de gauche201.  

Les attitudes à l’égard des communistes étaient donc ainsi loin d’être dociles et accueillantes, de 

façon généralisée. Cet article du Soleil202 fait ainsi paraitre les Hongrois cités comme des rustres 

communistes mécontents de l’accueil du Canada, critique qui résonnerait relativement fortement 

avec la population québécoise fortement libérale ou conservatrice. 

 
198 Marcel Fournier, Communisme et anticommunisme au Québec 1920-1950. Montréal, Les Éditions coopératives 

Albert Saint-Martin, 1979, p.52-53. 

199 Marcel Fournier, Communisme et anticommunisme au Québec 1920-1950[…], p.53. 

200 Robert Comeau et Bernard Dionne, Les Communistes au Québec 1936-1956. Sur le Parti communiste / Parti 

ouvrier-progressiste, Montréal, Les Presses de l'Unité, 1981, p.120. 

201 Hugues Théorêt, La peur rouge: histoire de l’anticommunisme au Québec, 1917-1960 […], p.185. 

202 Le Soleil, 10 décembre 1957, p.1. 
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D’autres articles, bien que rares, parus dans le quotidien anglophone The Gazette sont également 

plutôt critiques des Hongrois, plus spécifiquement ceux critiquant le Canada. Dans cet exemple 

extrême rapporté, on parle d’un suicide d’un réfugié retourné en Hongrie puis arrêté, Laszlo Vertes, 

âgé de 32 ans, dont la femme et la fille étaient demeurées au Canada203. Cet article adopte un ton 

relativement froid à l’égard du défunt, de façon à démontrer que de retourner en Hongrie était un 

mauvais choix, puisqu’il se fit arrêter et se donna la mort. Il s’agit d’un cas extrême, qui se retrouve 

en première page du journal204. 

Cet exemple plutôt dur peut laisser insinuer que de percevoir la Hongrie, un pays communiste, 

comme étant meilleur ou égal qu’un pays libéral comme le Canada, est une aberration, et qu’au 

moins ici, les Hongrois ne se font pas arrêter. On mentionne que Vertes était sûr que les choses 

allaient être meilleures. Vertes aurait dit qu'il serait bien mieux financièrement en Hongrie parce 

qu'il possédait une maison là-bas.  Il est mentionné comme faisant partie d’environ une douzaine 

de Hongrois mécontents retournés en Hongrie205. L’utilisation du terme «mécontent» associé avec 

la mention du faible nombre tente de démontrer qu’il était minoritaire et en tort. En mentionnant 

sa famille laissée derrière, cet article fait encore une fois passer le réfugié pour un ingrat, qui ne 

veut pas s’adapter à sa terre d’accueil206.  

 
203 The Gazette, 27 avril 1957, p.1. 

204 The Gazette, 27 avril 1957, p.1. 

205 The Gazette, 27 avril 1957, p.1. 

206 The Gazette, 27 avril 1957, p.1. 
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La presse semblait directement s’attaquer aux réfugiés qui refusaient de s’adapter à une mentalité 

libérale, comme vu ici dans deux journaux, soient le Soleil207 et The Gazette208, ne partageant 

aucune ligne éditoriale commune, ni la même langue. Ce sort semblait surtout s’acharner sur les 

Européens de l’est en provenance d’états communistes, puisqu’il semblait plus facile de leur coller 

une étiquette de «communiste», dans un contexte fortement anticommuniste. 

Majoritairement, les articles sont plutôt positifs, appelant à la bienveillance de la population 

québécoise. La grande majorité des journaux, malgré leurs lignes éditoriales différentes et 

divergentes, semblent s’accorder sur l’inclusion des Hongrois dans la société. Certains articles font 

preuve d’une très grande bienveillance, comme un de ceux publiés dans The Gazette, qui accorde 

au mouvement migratoire un succès fulgurant, malgré tous les obstacles rencontrés par le 

programme conçu et adapté très rapidement. On semble heureux de l’accueil reçu par les migrants 

et de leur intégration209. 

Un article du Montréal-Matin, journal, comme à l’habitude, plus réticent à l’immigration massive, 

mentionne que le Canada est le pays occidental ayant reçu le plus de réfugiés210. On y voit encore 

le positionnement réfractaire à l’immigration du Montréal-Matin, qui a déjà été remarqué à maintes 

reprises auparavant.  

Néanmoins, les mouvements migratoires de réfugiés de masse ne font que commencer. Les réfugiés 

hongrois font préface à un événement qui surviendra seulement deux années plus tard. En effet, le 

 
207 Le Soleil, 10 décembre 1957, p.1. 

208 The Gazette, 27 avril 1957, p.1. 

209 The Gazette, 19 septembre 1957, p.6. 

210 Montréal-matin, 6 décembre 1957, p.4. 
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nombre de réfugiés ne cessant de croitre, l’ONU déclarera qu’il était temps de leur offrir un asile 

dans plusieurs terres. Ce fut le début d’une toute nouvelle conversation dans la presse québécoise, 

celle de l’accueil de réfugiés, ne correspondant pas toujours aux critères traditionnels.  

2.4.2 Le comité et année des réfugiés 1959-1960 

«Nous avons eu l’occasion l'an dernier de visiter un refuge temporaire d'immigrants dans la 

région de Sherbrooke. Installés dans des conditions défiant les lois de l’hygiène, n’ayant aucun 

moyen de subsistance, les Portugais avec qui nous avons conversé par l’intermédiaire d’un 

interprète étaient loin d'avoir du Canada et du Québec l’impression qu’ils auraient dû 

normalement avoir d'un pays catholique»211.- La Tribune, 25 août 1960. 

--- 

L’année 1960 sera une année consacrée, à l’échelle mondiale, à l’accueil de réfugiés. Le Canada 

ne fera pas exception à la règle, et prendra part au comité préparatoire à l’année des réfugiés en 

1959. À la suggestion de deux Britanniques, l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé de 

désigner l'année se tenant entre juillet 1959 et juin 1960 comme l'Année mondiale des réfugiés. Il 

fut estimé qu’il y avait plus de quarante millions de réfugiés à la suite de la Seconde Guerre 

mondiale, et que quinze millions d'entre eux n'avaient toujours pas de résidence stable et 

permanente212. 

Le Québec, n’étant pas isolé du reste du monde, aura plusieurs idées et points de vue en lien avec 

cet événement. Bien que d’accepter d’y prendre part fasse bonne impression, les individus, eux, 

 
211 La Tribune, 25 août 1960, p.4. 

212 « World Refugee Year, 1959-60 », Social Service Review, vol. 33, n° 3, septembre 1959, p.300 
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semblent plus divisés. Suivant une décennie de conservatisme économique et de peur du 

communisme, il est assuré que ces éléments pourraient limiter l’accueil de certaines personnes.  

Les journaux laissèrent la parole aux citoyens via des lettres d’opinion, entre autres. Parfois, 

certains allaient échanger des points de vue et des arguments différents à travers le courrier 

d’opinion. 

On retrouve un échange plutôt intéressant entre deux lecteurs en novembre 1960. Un lecteur signant 

« Un Français désabusé », craignait que les Canadiens francophones ne perçoivent leurs difficultés 

financières comme étant causées par l’immigration.  

« Nous, émigrés, avons quitté notre pays parce que les conditions de vie y sont pénibles, 

les salaires et le niveau de vie bas, les appartements introuvables, en France particulière 

 ment. Finalement nous retrouvons cette vie précaire que nous fuyions. Le mal est 

aggravé par le déracinement de l'exil et l'incompréhension presque générale des 

Canadiens qui  nous reprochent de leur ôter l’ouvrage des mains, chose qu’aucun de 

nous n’eût acceptée en connaissance de cause»213.  

Répondant à cette lettre, René Salvator Catta, lui, affirme que l’immigration n’est pas le 

problème, et qu’il ne faut pas se concentrer sur cet aspect. 

«Le mal semble ailleurs : il est dans l’impossibilité où se trouve actuellement 

l’économie canadienne d’absorber sa main-d’œuvre étrangère ou de souche non 

spécialisée. Nous produisons trop et trop cher avec trop peu de monde, et comme ce 

mouvement, ne peut s’arrêter en raison de l'automatisation des industries; on se 

demande si le chômage ne va  pas devenir notre plaie endémique»214. 

 

 
213 La Presse, 5 novembre 1960, p.4. 

214 La Presse, 23 novembre 1960, p.6. 
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Cette expérience migrante est intéressante à voir, puisqu’on voit directement l’impact de 

l’économie sur les immigrants ainsi que leurs difficultés d’intégration à celle-ci. Un perçoit une 

hostilité de la part des Canadiens, qui craignent pour leur sécurité économique, et l’autre n’arrive 

pas à assurer sa propre sécurité. On voit donc que le souci d’une santé économique précaire est 

donc répandu même chez les nouveaux arrivants. 

On revoit ici la crainte que l’immigration massive ne puisse pas être absorbée par l’économie 

canadienne. Cet échange, rédigé à la suite de l’année mondiale des réfugiés, semble plutôt indicatif 

des attitudes de la population canadienne envers les immigrants, et sont même décrites par deux 

expatriés eux-mêmes. Néanmoins, on peut entrevoir que les conditions économiques et le travail 

semblent être, pour le moment, les enjeux principaux que rencontrent les nouveaux arrivants lors 

de leur arrivée au pays, enjeux étant apparus tout le long de la décennie précédente. 

Comme David Corbett explique, dans son essai critique de la politique d’immigration canadienne 

publié en 1963, Canada's Immigration Policy, 1957–1962, soit trois ans après les événements 

mentionnés au sein du présent chapitre, que les gouvernements élus, conservateurs et libéraux, ont 

maintenu une politique modifiant parfois le nombre d'immigrants admis en fonction des conditions 

de travail au Canada, mais que les interprétations des politiques demeuraient discriminatoires 

malgré tout. Par exemple, en 1957, Fulton, ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, avait 

annoncé une restriction en lien avec le chômage élevé215. Encore une fois, l’économie devient le 

souci principal des parlementaires et des citoyens. Il s’agit d’un critère d’immigration visiblement 

encore considérable et ce souci semble plutôt universel, puisque même les libéraux le partagent, 

 
215 David Corbett, « Canada’s Immigration Policy, 1957–1962 », International Journal: Canada’s Journal of Global 

Policy Analysis, vol. 18, n° 2, juin 1963, p.176. 
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tout comme le gouvernement conservateur. Il ne s’agit donc pas d’une ligne de pensée purement 

partisane. Plusieurs chercheurs et historiens contemporains soutiennent cet aspect, bien que ces 

derniers semblent beaucoup plus enclins à se pencher sur les discriminations ethniques. Martin 

Pâquet mentionne cet aspect dans Tracer les marges216, tout comme Yvan Gastaut dans «La 

diversité culturelle au Québec» 217  et Pierre Anctil dans «Ruptures et continuités dans la 

représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du journal Le Devoir (1910-1963)»218. 

Il faudra attendre 1962 avant de revoir les critères d’admission, qui, comme précédemment abordés, 

ont été changés en 1950. L’année des réfugiés semble donc faire craindre à certains citoyens des 

problèmes d’intégration économique, puisque la dernière décennie fut remplie de discours 

entourant l’intégration économique des immigrants, en vue de certaines situations s’étant produites 

dans le passé. 

L’année des réfugiés est très bien accueillie dans l’ensemble, et on assiste plutôt à une ouverture 

d’esprit loin du pragmatisme économique souvent visible derrière certains mouvements 

migratoires. Cet accueil plus chaleureux, similaire à celui des Hongrois, vient potentiellement du 

devoir d’entraide ressenti par la population générale. Ce dernier n’est pas vu comme étant suffisant 

par certaines personnes. Comme la citation du début du chapitre le mentionnait, les conditions dans 

lesquelles les migrants pouvaient être accueillis étaient parfois catastrophiques. Le devoir d’accueil 

et de charité catholique mentionné dans cette dernière se retrouve ainsi bafoué, puisqu’on laisse 

 
216 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et Etat au Québec, 1627-1981 […], p.187. 

217 Yvan Gastaut, « La diversité culturelle au Québec : enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle» 

[…], p.10. 

218 Pierre Anctil, « Ruptures et continuités dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du 

journal Le Devoir (1910-1963) », p.122. 
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certains humains dans la misère. La lettre d’opinion de laquelle elle provient dénonce une apathie 

plus grande de la part des francophones que des anglophones219. On demande d’une population 

catholique qu’elle s’implique ainsi davantage dans l’accueil d’immigrants, et ce, malgré un accueil 

plus bienveillant qu’il ne l’était auparavant.  

Cette publication démontre un souci de prendre soin de l’autre, et bien que critiquant une apathie, 

elle vient démontrer un réel désir pour un meilleur accueil. Cette attitude démontre une volonté de 

changement au sein de la population. On a ici un réel désir d’intégration, comme le souligne cet 

article du Devoir : 

« “J'estime qu'il faut repenser le plus tôt possible toute notre activité en matière d’immigration, 

développer chez les Canadiens français un courant de sympathie agissante à l'endroit des 

immigrants, coordonner le travail des diverses organisations bénévoles d’accueil et d'assistance : 

surtout, il faut tout mettre en œuvre pour intégrer l'immigrant dans notre groupe rapidement, donc 

ne pas créer pour lui des cadres spéciaux, mais l’insérer dans les nôtres, les organismes spécialisés 

pour immigrants n'intervenant qu'en second lieu, jouant un rôle de suppléance’’220» . 

Malgré une volonté d’accueillir, l’ombre de l’assimilation des Canadiens français demeure. 

L’enjeu linguistique, de plus en plus récurrent, surtout au cours des années qui suivront, est 

souligné dans un article du journal The Gazette. On parle ici de l’intégration linguistique des néo-

Canadiens. La position prise par le président du congrès polonais est plutôt loin de celles qu’on 

 
219 La Tribune, 25 août 1960, p.4. 

220 Le Devoir, 29 janvier 1960, p.10. 
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retrouve dans les journaux francophones, et elle annonce bien les enjeux d’intégration que les 

groupes minoritaires, bien que catholiques, auront à affronter dans les prochaines années. 

En effet, dans les mots rapportés par le journal, le Docteur George Korey-Krzeczowski aurait 

déclaré « The adoption of one of the official languages of this country is not identical with giving 

up our own ethnic identity’’»221.  

Les immigrants eux-mêmes commencent à se prononcer sur leur propre traitement et 

commençaient à donner leurs avis. Il s’agit d’un aspect qui deviendra de plus en plus important au 

sein des années qui suivront, puisque les communautés se retrouveront au sein de débats sociaux 

plus virulents que ceux des années suivant la Deuxième Guerre mondiale. 

2.5  Survol des thèmes dominants de la période 

Pendant la période étudiée dans ce chapitre, on peut facilement remarquer de légères variantes de 

l'opinion publique en ce qui concerne l'immigration. On remarque également des intérêts beaucoup 

plus poussés envers certains sujets que d’autres.  Dans quelle mesure est-ce que les articles abordent 

les cinq domaines mis sous la loupe (l'éducation, l'économie, la langue, l'intégration et 

l'immigration)? Comment interagissaient-ils entre eux lors de la période? Y en a-t-il qui ressortaient 

davantage? Quelles associations de thèmes étaient plus communes au sein de cette période?  

L’immigration en général domine de 1947 à 1960. Il n'est pas étonnant de voir autant d'articles se 

penchant sur l'immigration en général pendant cette période. En effet, c'est à cette époque que 

beaucoup de réformes législatives (fin années 1940 – 1952) auront lieu. Ces réformes donneront 

 
221 The Gazette, 16 mai 1964, p.3. 
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une excuse aux journaux d’aborder le sujet de l’immigration, amenant beaucoup plus de 

discussions. On ne retrouve que peu de différences dans le traitement des événements et des thèmes 

entre les journaux francophones et anglophones.  

Parmi les grandes thématiques, il est très peu surprenant que l'économie arrive au deuxième rang, 

puisque, même lorsqu'elle n'est pas le sujet principal de l'article, cette dernière est mentionnée dans 

d'autres critiques concernant les politiques d'immigration, ou bien encore quand on parle de 

l'intégration des migrants. Le fait qu’autant d'articles concernant la situation économique furent 

rédigés à cette époque démontre donc bel et bien un intérêt envers le sujet. 

L’économie et l’immigration interagissent souvent, surtout lorsqu’on parle d’immigration agricole. 

On y voit un désir de recevoir plus d’immigration, surtout italienne, en échange de leur main-

d’œuvre dans le domaine agricole, comme il est question, par exemple, dans un article du Devoir 

publié le 5 août 1949222. Du côté anglophone, on parle également d’eux comme une potentielle 

force de travail dans The Gazette223.  

Il est pourtant à noter que les journaux francophones s’intéressent davantage à l’ouverture des 

critères d’immigration qu’aux autres réformes, et les textes traitant des changements traitent 

beaucoup plus de l’intégration de nouveaux types d’immigrants que des impacts économiques, 

migratoires et sociaux provenant des réformes des tarifications douanières, même si ces derniers 

sont abordés224.  

 
222 Le Devoir, 5 août 1949, p.3. 

223 The Gazette, 19 octobre 1949, p.13. 

224 Le Devoir, 17 août 1949, p.4. 
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C'est d'ailleurs à cette époque qu’on commencera à songer à une réforme plus grande de la loi de 

l'immigration. On ne perçoit pas les réfugiés comme des indésirables au contraire, on les perçoit 

comme étant des futures ressources s’ils sont bien gérés.  L’immigration n’est que très rarement 

mise en première page, on retrouve la plupart des articles en troisième page ou bien plus loin.  

La fin de la période est néanmoins plus tournée vers les réfugiés. Les Hongrois, en 1957 et ceux 

qui arriveront en 1960, lors de l’année mondiale des réfugiés. Il est donc certain que les enjeux 

entourant l'intégration et l'immigration en elle-même prendront beaucoup de place, 

comparativement aux autres, pendant la prochaine période donnée. Les aspects économiques, 

linguistiques et d’intégration, souvent mis en arrière-plan, prendront le large pour faire face à un 

accueil de réfugiés, en se concentrant beaucoup plus sur leur accueil.  

Dans la seconde moitié de la période, on voit une domination complète de l'immigration. 

L’intégration et l’économie en deviennent légèrement plus effacées, mais ces deux domaines 

demeurent néanmoins présents dans le discours public. Les aspects éducatifs et linguistiques sont 

réellement mis de côté pendant cette période, qui vise beaucoup plus à réguler et accueillir des 

réfugiés. Cela ne veut pas dire qu’on les ignore complètement ; simplement qu’ils sont loin d’être 

prioritaires dans le discours des journaux de l’époque. On y voit beaucoup d’articles en lien avec 

les réfugiés. 

On remarque ici que la langue et l'éducation sont mises au plan très secondaire, mais cela ne veut 

pas dire qu'ils ne prendront pas d'ampleur dans les décennies à venir. C'est d'ailleurs à cette époque 

que les débats entourant la langue et l'intégration sociale des immigrants prendront forme pour 

finalement aboutir au cours des décennies suivantes.  
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2.6 Conclusion 

Le débat autour de l'immigration dans le Québec de l’après-guerre n'est pas noir ou blanc. Plusieurs 

écrivent concernant la place des immigrants au sein de la société canadienne, plus spécifiquement 

la communauté canadienne-française, que ce soit en lien avec la langue de ces derniers, leur 

profession ou leur apport démographique.  

Selon les lignes de pensée, les priorités étaient à différents endroits. Pour certains, une intégration 

d’immigrants de souche latine, soit catholique, était beaucoup plus importante. Par exemple, le 

clergé, qui souhaite garder essentiellement une population catholique, mais semble être prêt à 

compromettre l’aspect économique par devoir de charité. D’autres sont plus réticents, puisqu’ils 

préfèrent prioriser économiquement des Canadiens nés, et qu’ils craignent une surcharge du 

marché du travail par les immigrants. 

On est en mesure de se demander si la provenance de telles appréhensions n’est pas purement 

ancrée dans une simple crainte de l’étranger? Après tout, à la même époque, le gouvernement 

canadien maintenant des politiques d’immigration discriminatoires, qui pouvaient elles-mêmes être 

jugées comme trop progressistes par certains.  

L’intégration à la société catholique d’un nombre important d’immigrants appartenant aux groupes 

mentionnés précédemment ne peut être niée, mais elle n’est pas unanime. Bien que l’aspect 

religieux n’ait pas d’impact direct sur la période suivante, la division sociale que certains groupes, 

comme les Italiens, avaient subie, soit leur choix entre catholique francophone et protestant 

anglophone, reviendra plus puissante dans la décennie suivante, lors d’enjeux linguistiques. Il 

s’agit d’ailleurs de l’un des enjeux majeurs de la prochaine période abordée, au détriment de 

l’aspect économique, qui fut petit à petit dégagé à la fin des années 1950 et au début des années 
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1960 par des enjeux identitaires. Ainsi, petit à petit, le néo-Canadien deviendra de plus en plus 

Néo-québécois au cours de la période suivante, qui sera à forte saveur nationaliste, séparant la 

culture de la belle province à celle du pays à la feuille d'érable. 
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CHAPITRE 3 

 1960 à 1977 

3.1 Introduction 

Au cours des années 1960, le Québec sera principalement marqué par des défis relatifs à 

l'intégration linguistique, qui seront abordés à travers l'éducation scolaire, les institutions publiques 

et la législation. Il faudra également noter l'émergence d'une perspective indépendantiste et 

nationaliste au sein du débat public, qui, jusqu'alors, était marginale. La préservation de la langue 

française devient une priorité majeure, où certaines parties de la société feront l'objet d'une 

transformation significative au cours de cette période. Le débat linguistique continuera à être un 

sujet de préoccupation majeure dans les années suivantes, conduisant à une convergence avec la 

question de l'immigration. 

Le contexte sociopolitique se transforme d’ailleurs énormément par rapport à la période précédente. 

Pendant les années suivant la guerre, une atmosphère suspicieuse quant à toute manifestation de 

l'idéologie communiste et hostile au discours anticapitaliste s'était installée, et on craignait que les 

immigrants ne puissent trouver leur place au sein de l’économie canadienne.  

Lors de la Révolution tranquille, marquée par une mondialisation grandissante, l'arrivée d'une 

nouvelle vague de réfugiés et une diversification croissante, on remarqua une attention beaucoup 

plus soucieuse de l'intégration et de la francisation, qui s’accentuait avec les enjeux sociaux de la 

période. L’idéologie qui importait dès lors n’était plus le communisme, ni le fascisme, ni 

l’impérialisme ; il s’agissait du nationalisme, qui justifiait l’instauration des nouvelles politiques225. 

 
225 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et État au Québec, 1627-1981 […], p.196. 
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Le sujet de la place du français devient de plus en plus important dans les années 1970, où les 

immigrants allophones deviennent des sujets politiques importants. En effet, un article publié en 

1973 indique qu’on s’intéresse à l’opinion des immigrants sur la question nationale et 

linguistique226. 

Dès la fin des années 1940, la question religieuse commence à perdre en importance dans les 

discours publics, et même certains journaux catholiques ne lui accordent plus l'attention qu’ils ne 

lui accordaient auparavant. Ce changement marque la fin d'importance de l'aspect religieux en 

faveur d'une vision plus laïque de l'immigration. Les préoccupations deviennent dès lors infiniment 

plus pragmatiques. On préfère de l'immigrant qu’il parle le français, plutôt que d'assister à la messe, 

qu’il se proclame en faveur d’un Québec épanoui et fort plutôt qu’il ne se soucie de l’économie 

capitaliste. Néanmoins, la religion est directement mise en lien avec les problèmes d’intégration 

linguistiques de certains immigrants, selon la Commission d'enquête sur la situation de la langue 

française et sur les droits linguistiques au Québec. Entre autres, on mentionne « Le désintérêt 

manifesté à l’égard du problème linguistique jusqu'à récemment par les Canadiens français et 

l’attitude de non-acceptation et de découragement des parents d’enfants immigrants à inscrire leurs 

enfants à l'école catholique française » ainsi que « la confession, qui, jusqu'à il y a quelques années, 

a divisé le système scolaire en deux, c’est-à-dire entre les écoles catholiques et les écoles 

protestantes227».  

La division entre les anglophones, les allophones et les francophones se perçoit de plus en plus au 

sein des discussions, et ce, dès les années 1950, mais le débat s’intensifie davantage dans la 

 
226 Québec-presse, 15 avril 1973, p.8. 

227 Le Devoir, 28 février 1973,p.2. 
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décennie 1960, et il culminera vers la fin de cette dernière. On en vient à se demander : dans quelle 

communauté les immigrants s’intègreront-ils? Anglophone, ou bien francophone? 

Les craintes et les questionnements ne sortaient pas de nulle part. Cette décennie vit la création de 

la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, entre 1963 et 1969. Cette 

dernière relèvera de grandes inégalités entre les francophones et les anglophones. Il est ainsi certain 

que le rapport Laurendeau-Dunton viendra prouver que les immigrants avaient socialement intérêt 

à joindre le côté anglophone lors des années 1960, mais qu’en est-il de l’intérêt que les journaux 

portaient à cet enjeu d’intégration linguistique?  

L'intégration de migrants catholiques avait initialement causé une forte division, entre autres par le 

choix de la confession de l’école de l’enfant, entre les communautés allophones, anglophones et 

francophones, mais la laïcisation qui s'est progressivement imposée dans la société fit perdre de 

son importance à cette distinction religieuse. Dans les journaux, autant anglophones que 

francophones, on peut observer une prise de position plus nuancée, qui incluait les points de vue 

des néo-Canadiens. Certains plaidaient souvent pour la tolérance linguistique à l’égard des 

anglophones, puisqu’ils affirmaient que ces derniers faisaient également partie de la société.  

Après l’élection du parti libéral, plusieurs changements furent perçus comme nécessaires au sein 

de la communauté québécoise. La religion fut mise à l’écart au sein des institutions, pour être 

remplacée par un corps de professionnels laïques. Le gouvernement nationalisa l’électricité, établit 

des services publics beaucoup plus élaborés, et prit en charge les citoyens de façon plus intensive. 

On observe également une modernisation assez rapide du Québec au niveau culturel, avec une 

mondialisation, ainsi qu’au niveau économique, où ce dernier rattrapera le niveau de plusieurs 



 

113 

nations occidentales 228 . Ces transformations économiques et sociales provoquèrent le 

développement d'un nouveau nationalisme québécois différent de celui traditionnellement défendu 

par l'Union nationale et l'Église catholique. Dans la nouvelle vision nationaliste, l'idée du « 

Québécois » en tant que nation est venue progressivement remplacer la notion du Canadien français 

en tant que groupe229. 

L’aspect culturel est en effet plutôt présent dans la sélection d’immigrants, même si ce dernier est 

encore en pleine définition lors de la création de ce ministère. Comme Martin Paquet l’explique, la 

définition d’identité culturelle de la province de Québec n’est même pas décidée lors de l’adoption 

de cette loi, mais il ne semble pas que la religion, joue un énorme rôle, du moins, pas officiellement. 

La langue demeure le principal critère:  

         «Excluant “la discrimination en fonction de critères inavouables, racistes et 

répugnants’’, René Lévesque privilégie un recrutement et une sélection des 

immigrants qui tiendraient compte des besoins propres à une définition distinctive de 

l’identité québécoise, celle d’une culture s’exprimant en français. Pour lui, cette 

dernière aurait le droit et le devoir “non seulement de durer, mais de se renforcer sans 

s’affaiblir’’230».  

 

Si son absence ici est bien notée, dans quelle mesure le catholicisme s’imposera-t-il comme critère 

culturel? Il semble que, malgré la laïcisation visible des lois et des désirs, la religion catholique 

sera encore omniprésente dans les débats par la voie de l’éducation et des écoles anciennement (ou 

encore) catholiques. 

 
228  Peter Gossage et John Irvine Little, Une histoire du Québec: entre tradition et modernité, Montréal, Hurtubise, 

coll. « Cahiers du Québec », 2015, p.300-304. 

229 Magda Fahrni et Robert Rutherdale, Creating Postwar Canada: Community, Diversity, and Dissent, 1945-75, 

Vancouver, UBC Press, 2008, p.46.  

230 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et Etat au Québec, 1627-1981[…], p.198. 
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3.2 La participation des néo-Canadiens au discours public 

Fait intéressant, l’accueil d’avis différents amena des revues nationalistes et souverainistes à 

publier des opinions d’allophones, parfois même écrites dans des langues étrangères.  On peut par 

exemple citer cette publication de L’indépendance, rédigée en italien par Giuseppe Turi, docteur 

en droit, intitulée « L’avvenire del Quebec è francese», soit «L’avenir du Québec est Français» 

dans laquelle il soutient que les immigrants doivent s’intégrer à la population francophone, afin 

d’éviter que Montréal ne devienne une ville anglophone231. Turi demande qu’on intervienne au 

plus vite, afin d’encourager plus fortement les nouveaux Canadiens à se joindre au côté 

francophone. Il affirme également que de ne pas traiter de la question linguistique des nouveaux 

arrivants en chambre, c'est mener une politique suicidaire232. Le texte de Turi démontre qu’on est 

prêt à accueillir des voix minoritaires, tant que ces dernières viennent se coller à la ligne éditoriale. 

Il s’agit néanmoins d’un progrès, comparativement à la période précédente.  

Le Devoir traduit le texte de résolutions de la Fédération des associations italiennes du Québec 

(FA1Q), ce qui dénote une certaine curiosité envers la perspective des Italo-Canadiens233. Certains 

points de ce texte sont particulièrement intéressants. Le 1er, par exemple, réclame que le 

gouvernement laisse la liberté de choix face à la langue d’éducation et que l'enseignement de la 

langue seconde soit adéquat et, si possible, qu’il commence dès la première année d'école234. Le 4e 

de la première section, lui, demande aux gouvernements impliqués de mieux informer les migrants 

 
231 L'indépendance : organe officiel du Rassemblement pour l'indépendance nationale, mai 1968, Vol. 6, no 14, p.3. 

232 L'indépendance : organe officiel du Rassemblement pour l'indépendance nationale, mai 1968, Vol. 6, no 14, p.3. 

233 Le Devoir, 18 avril 1973, p.4. Il est à noter que l’emplacement de ce texte est plutôt intéressant puisqu’il est situé 

sous un texte amenant à une compréhension et une volonté de créer une charte de l’égalité. 

234 Le Devoir, 18 avril 1973, p.4. 
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sur le mode de vie du Québec et sur la langue de communication locale, avant même que 

l'immigrant n’arrive en sol canadien235. Le 12e, lui, suggère l’implémentation d’un poste français 

de télévision qui présente une émission destinée aux immigrants italiens pour mieux les intégrer au 

pays d'adoption et aux Québécois pour les sensibiliser à un meilleur accueil236. Le 14e affirme que 

le gouvernement ne devrait pas se servir de certains groupes d’immigrants comme des boucs 

émissaires devenant les otages d’autres groupes de gens237. 

Tous ces arguments serviront à entourer un débat de protection identitaire et linguistique, parfois 

au coût de la tolérance envers certains groupes, qui, parfois, dans les décennies précédentes, 

pouvaient être vus comme de « bons immigrants », comme les Italiens, qui se retrouveront bien 

souvent dans des conflits de nature linguistique au cours des prochaines années, leur statut de latin 

devenant ainsi désuet, du moins, de façon superficielle. 

3.3 1961 à 1968 

C’est ainsi que la question religieuse, souvent mentionnée vers la fin des années 1940 et au début 

des années 1950 est écartée en grande partie, même si certains journaux, principalement ceux à 

vocation catholique, l’abordent encore. On assiste donc, pour le grand public, à une laïcisation et à 

une nationalisation des enjeux et de l’immigration. À ce stade, le souci est plutôt que le nouvel 

arrivant apprenne la langue française plutôt qu’il ne fréquente une certaine église ou ne travaille 

dans un domaine en particulier. On se souciait également plus qu’il ne désire la protection de 

 
235 Le Devoir, 18 avril 1973, p.4. 

236 Le Devoir, 18 avril 1973, p.4. 

237 Le Devoir, 18 avril 1973, p.4. 
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l’identité québécoise que s’il souhaitait l’union de la classe ouvrière ou un gouvernement fort, et 

on demandait également de lui.  

Néanmoins, la religion est directement mise en lien avec les problèmes d’intégration linguistiques 

de certains immigrants, selon la Commission d'enquête sur la situation de la langue française et 

sur les droits linguistiques au Québec. Bien que cette dernière ait lieu après la période mentionnée 

ici, elle démontre l’impact qu’aura eu cette dernière dans la période de 1961 à 1968.  

En effet, la commission mentionne que «le désintérêt manifesté à l’égard du problème linguistique 

jusqu'à récemment par les Canadiens français et l’attitude de non-acceptation et de découragement 

des parents d’enfants immigrants à inscrire leurs enfants à l'école catholique française238» cause de 

nombreux problèmes d’intégration. On blâme également la confession et la place de la religion 

dans la division sociale et éducative entre protestants et catholiques239. 

Comme mentionné plus tôt, la religion des immigrants en elle-même perd de l’importance lorsqu’il 

vient le temps de les accueillir et de se soucier de leur intégration, mais il est à noter que ce détail 

n’est pas complètement éradiqué du discours public, comme démontré précédemment. 

Le rapport n’est pas le seul endroit où on retrouve cette mention. En effet, un éditorial publié dans 

le journal de l’Action catholique en 1962 démontre que des discours tournés vers l’immigration 

religieuse existent toujours et attirent l’attention : 

        « Dans les milieux protestants de langue anglaise surgissent des protestations contre le 

Très révérend Hugh A. McLeod qui a dénoncé l’immigration des catholiques au 

 
238 Le Devoir, 28 février 1973, p.2. 

239 Le Devoir, 28 février 1973, p.2. 
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Canada. "Le révérend devrait avoir honte, écrit en éditorial le "Financial Post". Son 

discours disant que l’immigration catholique menace nos libertés était un outrage. Il 

est d’autant plus déplorable venant d’un ministre du culte qui prêche, sans doute, la 

bonne volonté, l’amour et la tolérance à tous les dimanches"»240. 

 

Dans La Presse, on relate le même incident dans un article, et on ramène la peur rouge comme 

étant l’une des causes du discours du révérend. En effet, ce dernier affirme que le catholicisme 

serait un sort potentiellement pire que le communisme, ce qui, pour l’époque, est une affirmation 

très forte :  

«Il a laissé entendre que la liberté religieuse est plus grande sous le communisme que 

sous un régime dominé par la religion catholique. Même si des relations cordiales 

existent "çà et là" entre protestants et catholiques, "nous n'avons aucune raison 

jusqu'ici de conclure que la domination de Rome dans un pays quelconque signifie 

autre chose que ce que nous en avons toujours pensé »241. 

 

On voit ici la réaction de protestants à l’immigration catholique, montrant que, des deux côtés, on 

pouvait mettre de l’importance sur la foi des immigrants. Le fait qu’un quotidien catholique 

rapporte des propos anti-migratoires venant d’un révérend protestant anticatholique est 

relativement intéressant comme situation, puisqu’il présente également les réactions offensées de 

plusieurs autres anglophones qui trouvent que ces propos sont inacceptables242. Donc, bien que la 

religion occupe l’esprit de certains, beaucoup prêchent maintenant une tolérance à ce niveau, et 

l’espace qu’occupe la confession des gens devient de plus en plus moindre, et, suivant le décès de 

Maurice Duplessis, le phénomène prend de l’ampleur et s’accélère au Québec. 

 
240 L'Action : quotidien catholique, 1er octobre 1962, p.4. 

241 La Presse, 13 septembre 1962, p. 1. 

242 L'Action : quotidien catholique, 1er octobre 1962 p.4. 
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La création du ministère de l’Immigration dès 1968 est un ajout parlant de la période, et démontre 

la montée d’un désir de contrôler l’immigration au niveau provincial. La protection de la langue 

française étant devenue une priorité, le gouvernement provincial semble désirer un plus grand 

contrôle de l’immigration, pour des raisons majoritairement économiques et sociales, mais 

également culturelles.  

On observe néanmoins l’apparition du terme «néo-Québécois» dès la moitié des années 1960, 

preuve de l’ouverture d’esprit grandissante.  L’une des premières instances d’utilisation du terme 

dans le discours public que nous avons pu retrouver peut-être vue dans L’action populaire, dans 

une lettre rédigée par Rosaire Morin. Ce dernier s’interroge quant au sort des néo-Québécois dans 

la société à la veille d’élections, puisque ces derniers parlent majoritairement anglais. Il utilise le 

terme à plusieurs reprises : «302,068 néo-Québécois parlent anglais et 55,704 seulement ne parlent 

que le français. À Montréal, neuf immigrants sur dix rejoignent l’élément anglophone. Cette 

assimilation à l’étranger se produit dans la capitale de la culture française en terre canadienne243». 

 

Bien que les chiffres de Morin semblent exagérés ( La statistique «neuf immigrants sur dix» semble 

un peu ridicule en vue des chiffres analysés précédemment lorsqu’on observait la proportion 

d’immigrants se retrouvant à l’école anglaise), ils témoignent d’une conscience nationaliste 

linguistique. En replaçant la lettre dans son contexte historique, on peut conclure que les 

communautés italiennes et polonaises sont concernées par cette histoire. Il est possible de spéculer 

que ce terme, par son inclusion aussi banalisée dans une chronique, était potentiellement utilisé 

dans la société, dans la vie de tous les jours. Une autre instance d’utilisation précoce du terme est 

 
243 L'action populaire, 11 mai 1966, p.5. 
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dans une lettre de Cyrille Felteau parue dans la Presse en 1966 : «Il projetait notamment la création 

d’un ministère de l’immigration, l’établissement de services d’accueil et d’écoles répondant aux 

besoins des néo-Québécois, de même que la participation du Québec à toutes les commissions 

internationales qui étudient les problèmes de population et de migration244». 

 

Avec l’apparition de termes beaucoup plus proches de l’identité citoyenne nationaliste, on peut 

rapidement comprendre que l’immigrant n’est pas nécessairement vu comme un ennemi, mais 

comme un potentiel allié, ou bien, dans le cas des allophones décidant d’utiliser l’anglais, comme 

un potentiel allié à l’assimilation des Québécois à l’anglais. Martin Pâquet décrit bien ce 

changement dans Tracer les marges de la cité. Il affirme que, pour les nationalistes, donnant Pierre 

Bourgault en exemple, chef du Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN), peu 

importe l’origine de ces derniers, l’important était que les nouveaux arrivants devraient 

s’intégrer à la majorité québécoise francophone 245 . C’était là que le nationalisme venait 

transformer le néo-Canadien en néo-Québécois.  Le provincial suivait ainsi la tendance 

d’enlever les critères ethniques qui se voyait au fédéral, malgré une divergence d’opinion en 

ce qui concernait l’intégration des nouveaux arrivants246.  Accompagnés de politiques allant 

dans ce sens, retirant les discriminations ethniques et racistes, les débats ambiants étaient de loin 

beaucoup plus humains. 

3.3.1 Le livre blanc sur l’immigration 

         «Un paragraphe du Livre blanc sur l’immigration dépose vendredi aux Communes déclare que le 

gouvernement fédéral "est bien décidé à restaurer l’équilibre entre les nouveaux venus de langue 

 
244 La presse, 11 juillet 1966, p.4. 

245 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et État au Québec[…], p.192. 

246 Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité: étranger, immigrant et État au Québec, 1627-1981[…], p.199. 
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française". "Il semble, note le Livre blanc, que certains immigrants possibles aient eu l'impression 

que le Québec avait été pour les immigrants un milieu moins favorable que la plupart des 

provinces de langue anglaise".247» - L'Action : quotidien catholique, 15 octobre 1966. 

--- 

Suivant l’abolition des critères racistes en 1962, en 1967, on créa une loi accordant aux personnes 

s’étant vues refuser le statut d’immigrant le droit de faire appel de la décision à la Commission 

d’appel de l’immigration. Elle permettait un examen indépendant des instances officielles, et se 

chargeait de réviser les décisions précédemment prises concernant l’expulsion et les refus de 

parrainage au but de réunion familiale, garantissant ainsi aux immigrants les protections associées 

à l’application régulière de la loi248.  Le rapport de la commission appelait à une plus grande 

harmonisation de la politique d'immigration et des intérêts économiques à long terme. En raison de 

l’économie en rapide transformation, le rapport affirmait que le Canada devait se concentrer sur le 

recrutement d'immigrants qualifiés et de resserrer le système de parrainage pour éviter un afflux 

de travailleurs non qualifiés. 

C’est alors que vint le livre blanc. Le gouvernement du premier ministre Lester B. Pearson désirait 

moderniser les lois sur l'immigration et trouver des solutions pour faciliter et encourager l'évolution 

de l'économie canadienne. Suivant ce progrès, le pays aurait besoin de gens qualifiés dans les 

secteurs de la fabrication et de gestion, de plus que dans les secteurs techniques et artisanaux, qui 

 
247 L'Action : quotidien catholique, 15 octobre 1966, p.5. 

248 «La Commission de l’immigration et du statut de réfugié célèbre ses 30 ans», 

https://irb.gc.ca/fr/restez-branches/Pages/cisr-30-ans.aspx [Consulté le 10 décembre 2024] 

https://irb.gc.ca/fr/restez-branches/Pages/cisr-30-ans.aspx
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connaissaient une croissance fulgurante. Néanmoins, la politique d'immigration favorisait encore 

un flux important d'immigrants peu qualifiés, aggravant la stagnation de l'emploi. 

 Selon le ministre québécois de l’Immigration, Jean Marchand, syndicaliste reconnu, le nouveau 

système avait beaucoup de points positifs. Il est cité, dans un article du journal anglophone, The 

Gazette, comme suit : « […]"I believe that we can abolish discrimination, pay more regard to the 

claims of family relationship, act both with greater efficiency and greater compassion than in the 

past, and serve the manpower needs of our growing Canadian economy through an expansionist 

immigration policy."249» 

En éliminant la discrimination raciale, on cherche à améliorer la situation du Canada au travers 

d’une immigration plus riche en compétences, et moins à conserver une homogénéité. On y 

retrouve encore l’aspect économique comme étant mentionné, mais contrastant avec la période 

précédente, on ne voit plus les migrants comme une charge de plus sur le dos du marché 

économique, mais bien comme une possible force de travail afin d’augmenter la force de 

l’économie canadienne.  La commission de l’immigration et du statut de réfugié arriva donc dans 

une période où les débats entourant l’immigration semblaient polarisés. Dans les articles retrouvés 

ayant été parus autour de la période, soit celle du nouveau système de points et du livre blanc, on 

y retrouve plusieurs points de vue. 

Le quotidien La Presse et les journaux adjacents à ce dernier sont les journaux francophones qui 

se sont le plus prononcés au sujet des derniers événements. Sur 9 articles mentionnant directement 

les événements mentionnés, seul un d’entre eux voit ces réformes comme étant négatives et nocives. 

 
249 The Gazette, 15 septembre 1967, p.6 
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D’ailleurs, cette dernière est une lettre d’opinion qui ne reconnait pas les néo-Québécois comme 

étant des potentiels francophones, et se plaint que Montréal soit une ville de faible envergure 

francophone : «Comme Monsieur Lenormand je suis choqué de l'appellation ‘’Montréal, deuxième 

ville française’’. Enlevons les colonies italienne, portugaise, grecque, hongroise, allemande, 

chinoise, yougoslave, etc., et sans oublier anglaise, bien sûr ! Que reste-t-il ? Une petite ville, même 

pas supérieure à Québec, ce qui ne donne en définitive qu'une égalité»250. 

On s’aperçoit ici bel et bien que les communautés catholiques mentionnées ici ne sont pas prises 

en compte, du moins, pas par tout le monde, comme une immigration intégrée, indice potentiel que, 

dans la tête de plusieurs, la langue parlée avait pris le dessus comme principal élément culturel, 

délaissant potentiellement le catholicisme. Ce dernier devenait, officiellement du moins, un 

élément du passé, quelque chose qui avait «nui», aux yeux des réformistes, au développement du 

Québec. La séparation entre le Canadien français «de souche» et «l’autre» devenait principalement 

linguistique, même si on gardait un certain jugement envers les néo-Canadiens. 

Un autre article du Droit démontre que, bien qu’on semble apprécier la fin de la discrimination, on 

est également ravi que des critères linguistiques soient intégrés. On affirme qu’on trouve que les 

politiques non discriminatoires étaient plus que dues, et que celles qui avaient été passées 

auparavant n’étaient qu’écran de fumée, mais qu’elle aurait dû être non discriminatoires envers 

tout ce qui est, comme indiqué dans l’article, considéré comme Anglo-Saxon, White and 

Protestant251. Encore ici, le lien entre langue et religion se fait, puisqu’on associe le non désirable 

 
250 La Presse, 27 décembre 1966, p.4 

251 Le Droit, 19 septembre 1967, p.6. 
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avec le catholique. On pourrait y voir, peut-être, une certaine solidarité envers les groupes 

catholiques? 

Le Droit insiste également sur les réformes en ce qui concerne la «légalité» de certains migrants, 

en affirmant que, selon le livre blanc, le Canada était jusqu’à maintenant une terre d’accueil hors 

pair pour les criminels, et que la discrimination ne se faisait ainsi pas au bon endroit252. En général, 

les politiques sont bien reçues du côté francophone, et même The Gazette affirme qu’il s’agit d’une 

réforme qui était nécessaire depuis bien des années253.  Néanmoins, le système de points et le livre 

blanc officialisaient tous les deux l’interdiction de discrimination ethnique qui avait lieu auparavant, 

venant ainsi transformer la législation permettant d’accueillir plus d’immigrants traditionnellement 

discriminés. Selon Denise Helly, on peut se référer à la signature de la Déclaration des droits de 

l’homme de 1960, signée par le Canada et plusieurs autres nations, qui les força à s’ouvrir 

davantage à de nouveaux visages254. 

Bien qu’appliqué dès cette époque, le système de point ne fut pas reconnu dans la réforme avant 

un certain moment. Il ne sera qu’éventuellement entièrement codifié et adopté dans la loi migratoire 

de 1976, malgré une présence de plus en plus forte de réformes similaires, en accord avec des 

consultations populaires255 . De plus en plus, la loi prévaudra sur les décisions des agents de 

l’immigration, réduisant la discrimination256. Cette transformation au niveau fédéral, qui aura des 

répercussions au provincial, ne sera pas la seule de la période. Elle sera en effet accompagnée par 

 
252 Le Droit, 15 octobre 1966, p.1. 

253 The Gazette, 11 juillet 1966, p.6. 

254 Denise Helly. « Les politiques d’immigration au Canada de 1867 à nos jours ». Hommes et Migrations, vol. 1200, 

no 1, 1996, p.20. 

255 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.379. 

256 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.363. 
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la création de politiques provinciales dans le but de contrôler davantage l’immigration et de 

l’adapter aux besoins de la province. 

3.3.2 Le ministère québécois de l’Immigration 

«En réponse aux attentes des néo-Québécois, dont Mgr Coriaty, curé de la paroisse orientale 

catholique de St-Sauveur s ’est fait hier soir le porte- parole, le premier ministre a déclaré que le 

gouvernement est sur le point de créer un ministère de l’Immigration qui, tout en suivant une ligne 

de conduite conforme aux intérêts réels du Québec, facilitera l’adaptation des immigrants à leur 

nouvelle patrie "en leur fournissant l’assistance essentielle dont ils ont besoin à leur arrivée”.257» 

- La Presse, 1er avril 1968. 

--- 

Le Québec voulait conserver une culture et une langue qui lui étaient propres. Dès 1965, plusieurs 

discussions eurent lieu afin de potentiellement établir un ministère de l’immigration.  Elles furent 

en grande partie amorcées en chambre le 3 février 1965. Gabriel Loubier, membre du parti de 

l’opposition unioniste, dépose une motion proposant dans l’immédiat la création «d’un service ou 

d’un ministère de l’Immigration»258. Loubier se réfère à l’exemple américain afin d’établir les 

bases. 

Loubier croyait que l’état québécois se devait de devoir prendre en main sa situation migratoire, 

afin de pouvoir s’adapter à ses conditions culturelles particulières. Il mentionne que le système 

serait « toujours orienté dans le sens des intérêts économiques, mais qu’elle devrait favoriser 

 
257 La Presse, 1er avril 1968, p.10. 

258 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968 […], p.14. 
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l’accueil et l’intégration des néo-citoyens, pour que ces derniers puissent «préserver leurs 

particularismes légitimes » et donner « leur apport à la vie québécoise259. 

Il est à noter que ce qui ne fait pas l’unanimité, autant chez les parlementaires que dans la 

population, c’est la norme culturelle260. Qu’est-ce que la culture québécoise? Qu’est-ce qui s’en 

rapproche? Jean-Jacques Bertrand se contente de reproduire les codes antidiscriminatoires du livre 

blanc, mais René Lévesque insiste sur l’intégration à une culture francophone261. Cette dernière 

interprétation sembla l’emporter, si on se fie au discours public. Cette interprétation aura d’énormes 

conséquences dans les années à venir, cela dit.  

Le 4 décembre 1968, la loi 75 autorisant la création d’un ministère québécois de l’Immigration est 

adoptée, sous le gouvernement unioniste de Jean-Jacques Bertrand, ayant pris la place de Daniel 

Johnson, décédé. Le ministère avait, comme prévu, pour principaux objectifs d’empêcher que le 

français perde du terrain dans la société québécoise (suite à la fin du baby-boom) et d'attirer des 

immigrants francophones ou bien de culture similaire au Québec, soit latine (donc probablement 

catholique) ou francophone262. Selon Kelley et Trebilcock, l’adoption de telles lois fut amenée en 

partie à cause de chiffres plutôt accablants : la grande majorité des immigrants vivant au Québec 

éduquaient leurs enfants en anglais, et, en 1962, seuls 25% des Italiens envoyaient leurs enfants à 

l’école française, et ce chiffre ne ferait que chuter dans les années suivantes, tombant à 10%. Il faut 

également rajouter que, parmi les 15% des immigrants du Canada s’établissant au Québec, 

 
259 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, […], p.14. 

260 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968, […], 21. 

261 Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968[…], p.21. 

262 Yvan Gastaut, «La diversité culturelle au Québec enjeux identitaires d’une histoire complexe au XXe siècle» 

[…], p.16; Martin Pâquet, Vers un ministère québécois de l'Immigration, 1945-1968[…], p.21-22. 
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uniquement 5% étaient francophones. Il fallait donc intensifier le tri et amener de meilleures 

politiques linguistiques263. Le ministère cherchera même à recruter dans des endroits avec une forte 

présence francophone264. 

Au tout début, le ministère ne recrute qu’en France et en Italie. Il établit également plusieurs 

politiques de francisation pour les nouveaux arrivants. Dans La Presse, il est cité comme exprimant 

un regret de ne pas avoir cherché à attirer les immigrants dans les milieux francophones et il 

souhaite rectifier le tir. Il affirme également que la société d’accueil est à blâmer pour certains 

détails, tels que de leur parler en anglais dès qu’on apercevait un accent, de ne pas assez avoir incité 

à fréquenter les écoles françaises et de les avoir repoussés en les traitant comme des étrangers 

mêmes s’ils étaient intégrés 265. Il est également à noter que la création d’un tel ministère est 

relativement la bienvenue selon certains groupes d’immigrants. En effet, on apprend que le Service 

d’aide aux néo-Canadiens de Sherbrooke, par exemple, était entièrement derrière ce projet266. 

Dans un article du journal The Gazette, on se penche sur les motivations du gouvernement 

provincial afin de privilégier l’apprentissage du français. Le gouvernement est dépeint comme 

ayant le bien-être des immigrants à cœur267.  On cite Daniel Johnson, qui, malgré sa bonne volonté, 

affirme que les immigrants doivent faire les efforts nécessaires pour apprendre le français. Il craint 

 
263 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.364. 

264 Ninette Kelley, et Michael J. Trebilcock. The Making of the Mosaic […], p.365. 

265 La Presse, 15 décembre 1973, p.A6 

266 La Tribune, 22 février 1968, p.3. 

267 The Gazette, 1er avril 1968, p.19. 
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également les discours stipulant que le français est inutile, puisqu’il affirme que ces derniers 

amèneraient la fin du Canada francophone268.  

Le désir de contrôler l’immigration et de préconiser la francisation des nouveaux arrivants semble 

être généralisé à travers toute la classe politique. Néanmoins, le gouvernement Johnson en fait un 

cheval de bataille. Il est indiqué ici que, même un ancien premier ministre de l’Union nationale, 

Antonio Barrette, désirait d’énormes changements. Parmi ces derniers, il demande le bilinguisme 

intégral dans la fonction publique fédérale, ainsi que dans tous les bureaux canadiens à l’étranger. 

Il réclama également, autre le ministère de l’Immigration au Québec, la mise de classes françaises 

à la disposition des néo-Québécois, ainsi que la juridiction seule du gouvernement provincial en 

éducation, assistance sociale et santé269. 

M. Barrette ne favorisait pas les solutions proposées par plusieurs partis fédéraux en ce qui 

concernait la place de la langue française. Il affirmait rejeter sans hésitation le fédéralisme de 

l’époque qui, selon lui, amenait à l'assimilation rapide de plus d'un million de Canadiens de souche 

francophone en dehors du Québec, de plus que l’assimilation, bien que plus lente, potentiellement 

inévitable, des Canadiens français à Montréal270. 

Ce qui est intéressant, c’est que ce ministère ne sera pas exempt de critiques pour très longtemps, 

puisqu’un article paru cinq ans plus tard, en 1973, dans La Presse, rédigé par Cécile Brosseau, 

explique que « Tant que la province de Québec n'a pas obtenu son ministère de l'Immigration, on 

a jeté la pierre au gouvernement fédéral. Et maintenant que le Québec possède un certain pouvoir, 

 
268 The Gazette, 1er avril 1968, p.19. 

269 L'Action populaire, 7 février 1968, p.6. 

270 L'Action populaire, 7 février 1968, p.6. 
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il se désintéresse de la question271 ». Selon Brosseau, ce n’était pas suffisant. Il était évident que, 

malgré l’instauration de ce ministère, d’autres lois devraient prévaloir afin d’encourager l’adoption 

de la langue française.  

Également, on mentionne au sein de l’Action populaire la création d’une loi linguistique, qui 

deviendra la loi 63, en accord avec la création du ministre de l’Immigration, ce qui vient également 

renforcer l’association entre ce ministère et le désir de protection de la langue française.: 

«Dans ce but, le gouvernement du Québec (il en a le pouvoir, doit de toute urgence passer 

une loi créant un ministère de l’Immigration et y stipuler qu’à partir du 1er janvier 1969, 

par exemple, tout nouvel immigrant, doit être averti, qu’en venant s’établir au Québec, 

ses enfants seront éduqués dans des écoles françaises. Les futurs immigrants n’auront 

alors aucun droit de réclamer une éducation anglaise, car ils auront été prévenus avant de 

venir au Québec que cette province est un état français et que l’éducation s’y donne en 

français272». 

Certes, ce journal, comme plusieurs au cours de la section actuelle, se veut militant et nationaliste, 

mais il est également à préciser qu’ils donnent un aperçu relativement étalé des enjeux qui planaient 

autour de l’époque, surtout en ce qui concernait le français et l’identité québécoise. Néanmoins, on 

y retrouve un argument similaire dans le Sherbrooke Daily Record du 31 décembre 1968, 

directement cité de la bouche du ministre Bertrand273. 

La création du ministère survient donc à un moment où la population désire de plus en plus prendre 

le contrôle de ses effectifs et d’encourager la propagation et la protection de la langue française, et 

 
271 La Presse, 15 décembre 1973, p.6. 

272 L'Action populaire, 11 septembre 1968,p.4. 
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ce dernier sera, par certains, jugé comme étant trop doux, voire désintéressé274. Auparavant associé 

et confié aux écoles catholiques, l’enseignement du français et son utilisation deviennent désormais 

une affaire publique. La place de la langue de Molière dans la société devient codifiée et une 

priorité gouvernementale, et ce, dès l’enfance des nouveaux arrivants. 

3.4 1969 à 1977 

La période précédente vit la montée d’une conscience collective québécoise et d’une 

transformation de la société, en passant par une laïcisation et une nationalisation. À la même 

époque, le gouvernement canadien cherche également à retirer ses politiques discriminatoires, et 

cherche à s’établir sur la scène internationale. Les années qui suivront le début des années 1960 

verront ces tentatives aboutir à des changements législatifs en immigration, soit la réforme de 1976, 

amenant le livre vert.  

Au niveau provincial, la période amenant à la loi 101 de 1977 sera fortement constituée de débats 

entourant l’identité québécoise, et on assiste à une transformation, encore plus massive que celle 

entamée au début de la décennie 1960, de la perception de soi au sein de la société. De crise en 

crise, on tentera de mettre les bases d’une identité nationale, en dehors des balises imposées 

précédemment par la religion. En se basant sur la langue comme principal élément, on verra de 

multiples transformations au sein de la société afin d’encourager l’usage de la langue française. 

Néanmoins, ces désirs ne font pas consensus. 

Les immigrants, allophones, sont emportés dans ce courant. On constate rapidement l’ampleur du 

débat linguistique en lien avec l’immigration dans la période 1960-1977 lorsqu’on compare le 

 
274 La Presse, 15 décembre 1973, p.6. 
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nombre d’articles écrits sur le sujet. Dans la période de l’après-guerre, on remarque une crainte de 

l’idéologie communiste et on a peur d’une impossibilité d’intégrer un migrant au marché du travail 

canadien. Dans celle de la Révolution tranquille, on remarque un souci d’intégration et de 

francisation, qui était présent auparavant, mais qui sera amplifié par les débats sociaux et 

identitaires de la période. 

Le sujet devient de plus en plus important dans les années 1970, où les immigrants allophones 

deviennent des sujets politiques importants. En effet, un article publié en 1973 indique qu’on 

s’intéresse à l’opinion des immigrants sur la question nationale et linguistique275. L’idéologie qui 

importe ici n’est plus le communisme, le fascisme, ni l’impérialisme ; il s’agit du nationalisme.  

Plusieurs événements viendront épicer cette période, surtout chez les immigrants. Les Italiens 

deviendront des acteurs importants pendant cette période, et les conséquences de l’éducation 

divisée entre écoles catholiques et protestantes seront plus que visibles. Les Italiens francisés 

prendront la défense des lois linguistiques, alors que les Italiens anglicisés décideront de s'opposer 

à ces réglementations sous prétexte de la liberté du choix de langue.  Les Italiens qui étaient dans 

le système d'éducation pendant les décennies précédentes sont, à cette époque, désormais des 

adultes en mesure de voter et de fonctionner dans la société. Ce sera dans ces circonstances bien 

précises que la loi 63 sera amenée sur l'espace public et que Saint-Léonard, quartier 

majoritairement italien, va s'enflammer.  

 

 
275 Québec-presse, 15 avril 1973, p.8. 
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3.4.1 La loi 63 et la crise de Saint-Léonard 

«Puisque au Québec, dans le contexte politique actuel, la liberté de choix d’une des deux langues 

officielles est un droit acquis pour tous les citoyens et pour tous les résidents, nous considérons 

que c ’est faire de la discrimination contre certains citoyens et certains résidents, comme ceux de 

Saint-Léonard par exemple, que de les obliger à accepter pour leurs enfants des écoles unilingues 

françaises, alors que ces mêmes enfants ne fréquentaient même pas des écoles anglaises, mais bien 

des écoles bilingues»276.  - Le Devoir, 5 décembre 1968 

--- 

La loi pour promouvoir la langue française au Québec (connue plus facilement sous le nom de Loi 

63), est adoptée le 28 novembre 1969 par le gouvernement de Jean-Jacques Bertrand. Bien qu’elle 

offre un choix de langue d’enseignement aux parents, elle prévoit que tous les enfants inscrits à 

l’école anglaise devront avoir une connaissance suffisante du français.  

La loi 63 fit éclater un débat au sein de la société québécoise. Dès le début des pourparlers en ce 

qui concerne la possibilité d’une loi similaire, on observe plusieurs camps. Celui des gens qui 

croient que de choisir l’école et la langue d’enseignement de son enfant est un droit crucial, sans à 

avoir à l’exposer au français, et ceux qui cherchent à protéger la langue française en poussant le 

plus grand nombre à recevoir une éducation francophone. On remarque surtout de la dissension 

parmi les Italiens, qui, auparavant, avaient été séparés en deux camps. Ceux qui avaient envoyé 

leurs enfants à l’école catholique francophone, et ceux qui avaient envoyé leurs enfants à l’école 

protestante anglophone. Quinze ans plus tard, les conséquences de ces enjeux seront belles et bien 

visibles dans la sphère publique. 

 
276 Le Devoir, 5 décembre 1968, p.5. 
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On voit néanmoins apparaitre un nouvel acteur dans le conflit, soit les écoles anglo-catholiques. 

Beaucoup de ces écoles accueillaient de l'immigration d'origine catholique et elles prenaient de 

plus en plus d'ampleur à la fin des années 1960. 

«Les écoles anglo-catholiques comptaient en 1968 environ 10,000 élèves de moins que 

les écoles anglo-protestantes. En 1972, elles en comptaient 4,300 de plus. Leurs 

effectifs ont augmenté pendant cette période de 6.3%, tandis que ceux des écoles 

franco-catholiques et anglo-protestantes subissaient des chutes appréciables. Ce 

changement s’explique surtout, ainsi que l’illustrent d’autres statistiques publiées la 

semaine dernière par la CECM, par l’apport de l’immigration. Dans les écoles anglo-

catholiques de la CECM seulement, on dénombrait en 1972, sur un total de 44,450 

élèves, environ 9,000 élèves natifs de pays autres que le Canada. Le réseau français de 

la CECM ne comptait, pour sa part, à la même date, qu’environ 2,900 élèves 

originaires de pays autres que le Canada277». 

 

Le phénomène n’est pas nouveau, puisqu’on en parle depuis plusieurs années dans certains 

journaux. L’indépendance parle également de cet enjeu. En effet, on mentionne, dans un numéro 

paru en avril 1966, que « Depuis vingt ans malheureusement, la situation a considérablement 

évolué, et un renversement complet de la tendance dirige maintenant la descendance des 

immigrants catholiques vers les écoles irlandaises (catholiques anglophones)278» et que « Dans 

certains quartiers les écoles que fournit la C.M. en principe pour satisfaire les catholiques irlandais 

sont devenues en fait des écoles italo-anglaises279». Il s’agissait donc d’une question de temps avant 

qu’une crise éclate au sujet des écoles, dans un contexte pareil. 

Bien qu’auparavant, on ait eu plusieurs opinions, rares étaient celles des immigrants directement 

concernés. On peut ainsi noter une différence majeure avec les enjeux d’auparavant.  Cette fois-ci, 

 
277 Le Devoir, 11 janvier 1973,p.5. 

278 L’indépendance avril 1966, Vol. 4, no 12, p.4. 
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il est observable qu’on donne plus la parole aux concernés. Les néo-Québécois prennent la parole 

et s’expriment publiquement au sujet de cette loi. Dans le Québec-Presse, on recense l’opinion des 

Italiens. En effet, lors d’un numéro paru en avril 1973, on se penche sur la division au sein de la 

communauté italo-montréalaise.  

On peut y voir cet échange lors d’une entrevue avec Pietro Rizzutto, président de la Fédération des 

associations italiennes de Montréal et président de la compagnie Inter-State Paving, fier membre 

du parti libéral. 

 

«‘’Les Italiens de Montréal sont plus près des Français que des Anglais. Regardez les 

statistiques: les Italiens vivent en majorité dans les quartiers français. La majorité des Italiens 

qui épousent des Québécoises choisissent des francophones plutôt que des anglophones.” 

-  Alors pourquoi envoient-ils leurs enfants à l'école anglaise?  

-   C’est le seul moyen pour eux de permettre à leurs enfants d’apprendre l’anglais, car  

il est impossible d’apprendre l’anglais de façon satisfaisante à l’école française.280» 

 

On y voit quand même une certaine critique du manque d’enseignement de l’anglais dans les écoles 

francophones, et on voit ici à quel point la langue anglaise avait un avantage considérable, quand 

même un Italien très proche des francophones se prononce ainsi. L’avantage d’apprendre l’anglais 

était tel qu’on ne pouvait pas s’en passer, et comme les écoles francophones accusaient des lacunes 

dans son apprentissage, on pouvait aisément comprendre le choix de l’école de langue anglaise.  

La fédération des associations italiennes de Montréal rencontre néanmoins de la rivalité et de la 

divergence d’opinions avec le deuxième journal de langue italienne le plus important de l’époque , 

 
280 Québec-presse, 15 avril 1973, p.8. 
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Il Corriere Italiano. Le Corriere publia un questionnaire avec le but évident de prouver que 

l’opinion émise, soit celle par Rizzutto n’est pas celle de la plupart des Italiens281. 

La Tribuna Italiana, considéré comme l’équivalent italien du Québec-Presse appuie la FAIQ. Le 

plus important des trois journaux italiens, Il Cittadino Canadese, demeura neutre, mais il est à noter 

que son nom en lui-même est plutôt intéressant et démontre une volonté d’intégration comme 

citoyen canadien282. Néanmoins, quelques années plus tôt, on pouvait lire dans le Devoir, au sujet 

de ce dernier journal : 

         «En parcourant la dernière édition d’Il Cittadino Canadese, on peut prendre 

connaissance d'un avis aux parents italiens qui se proposent d’envoyer leurs enfants à 

l’école anglaise. Cet avis comporte un paragraphe où on lit ceci: ‘’L’enseignement sera 

dispensé en anglais, comme langue d'instruction, mais le français sera enseigné sur une 

base quotidienne de vingt à quarante minutes’’283». 

 

Ici, bien qu’on assiste au débat linguistique, on peut clairement voir que la communauté italienne 

est maintenant prise au sérieux comme véritable groupe social, si même un journal à vocation 

nationaliste cherche à avoir leur opinion. Les Italiens se rangeant du côté québécois sont donc 

perçus comme de néo-Québécois, sans vraiment se soucier de la religion de ces derniers.  

Dans le Nouvelliste, en 1969, on apprend que 5300 élèves de Saint-Léonard seront intégrés dans 

des classes unilingues au sein d’écoles catholiques284. Bien que l’aspect religieux du débat ne soit 

pas le principal, on associe encore bel et bien les enjeux linguistiques avec ceux de la religion, 

 
281 Québec-presse, 15 avril 1973, p.8. 

282 Le Devoir, 22 septembre 1969, p.4 
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puisque ces derniers sont inexplicablement liés à cette dernière à cause de la catégorisation scolaire 

des précédentes décennies. L’article semble plutôt se pencher sur les possibilités d’intégration de 

la communauté italienne à la communauté francophone, en dehors de Montréal, ce qui amène une 

perspective nouvelle.  

Qu’en est-il des statistiques? La loi 63 est de loin le sujet avec lequel on retrouve le plus d’articles 

lors de la période. Il s’agit d’un événement auquel plusieurs groupes étudiés jusqu’à maintenant se 

réunissent, néanmoins, les Italiens seront premiers au front. Cette loi peut être vue comme la 

culmination des débats scolaires ayant fait jaser pendant les deux décennies précédentes. 

Dans le journal anglophone The Gazette, on retrouve un article qui stipule que la communauté de 

Saint-Léonard a l'intention de transférer ses enfants des écoles catholiques vers les écoles 

protestantes si l'enseignement bilingue est aboli. Le changement d’école généralisé peut être 

confirmé par les journaux italophones publiés à Montréal, qui, toute la journée précédente, avaient 

reçu des appels de la part d’Italiens résidant à Saint-Léonard qui souhaitaient changer leurs enfants 

d’école si jamais cet enseignement était aboli285.  

Selon le même article, les Italiens représenteraient 45% des 35 000 habitants de Saint-Léonard et 

compteraient environ 1 300 élèves éduqués dans des écoles bilingues et catholiques286. L’article 

rajoute d’ailleurs que John Papa, le commissaire italien du conseil scolaire local, a déclaré hier soir 

 
285 The Gazette, 12 juin 1968, p.3. 
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qu'un sondage montrait que 95 pour cent des Italiens interrogés prévoyaient de procéder à ce 

transfert d’établissement d’enseignement287.  

Les associations catholiques prennent la défense des Italiens. L'Association des parents catholiques, 

qui compte 50 000 familles, envoya un télégramme au gouvernement du Québec appelant à une 

enquête sur Saint-Léonard par le Conseil supérieur de l'éducation. Un autre télégramme fut envoyé 

par l'Association des directeurs catholiques de Montréal, qui argumentait que l'abolition des écoles 

bilingues serait de piétiner sur les droits parentaux des immigrants288. 

Dans le journal Le Devoir, on mentionne la création de classes d'accueil pour les néo-Québécois, 

plus spécifiquement ceux qui habitaient Saint-Léonard. Au sein de cet article, on obtient l’avis des 

enseignants qui affirment que le bilinguisme proposé par certains comme une solution de 

compromis est en réalité un “trilinguisme", les élèves parlant à la fois deux langues à l'école et une 

troisième dans leur famille. Le bilinguisme devenait nécessaire puisque les élèves déjà en place 

avaient commencé à parler l’anglais à l’école, avant l’arrivée de ces mesures. Selon les enseignants, 

l’instauration de telles classes ne pouvait qu’être bénéfique289. 

Cette faveur envers le bilinguisme, et parfois traitement préférentiel fait à l’anglais, peut être 

mentionnée dans l’ouvrage, Le débat linguistique au Québec: la communauté italienne et la langue 

d’enseignement, qui affirme que les classes d’accueil furent généralisées suite à l’échec d’un 
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programme d’intégration qui avait embauché des enseignants peu qualifiés, programme qui fut 

démantelé afin d’instaurer des classes réglementées en 1968290.  

La loi 63 a fait beaucoup jaser, surtout dans les journaux francophones, mais les journaux 

anglophones ne sont pas à mettre de côté, puisque la discussion s’y déroule également. En effet, 

The Gazette a publié 13 articles directement sur le sujet. La plupart des articles sont favorables à 

la communauté italienne et aux communautés anglophones, certains s’opposent même à une forme 

de nationalisme souverainiste québécois, affirmant que la communauté italienne désire quitter la 

province. On peut citer entre autres ce dernier, qui relate une migration causée par les mouvements 

séparatistes et nationalistes : 

        «A prominent member of Montreal's Italian community claimed yesterday that more 

than 5,000 Italian-Quebecers have left the province in recent years, and suggested that 

many more would do the same if the separatist movement continues to grow. Nicola 

Ciamarra, editor and publisher of II Citadino Canadese, Canada's oldest Italian 

language newspaper, made the statement on CBM Magazine, a CBC radio 

program291». 

 

Néanmoins, globalement, le journal semble démontrer que les Italiens, et le public ciblé par la 

publication anglophone comprennent l’origine du projet de loi 63. En effet, le journal explique 

qu’avec la baisse importante du taux de natalité des Canadiens de langue française associée à une 

tendance croissante des immigrants à s'associer au système éducatif anglophone, les étudiants sont 

 
290 Donat Joseph Taddeo et Ray Taras, Le débat linguistique au Québec: la communauté italienne et la langue 

d’enseignement, […] 1987,p. 130 à 135. 
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avertis que la langue et la culture françaises disparaitront progressivement si les écoles anglaises 

sont autorisées à continuer d’agir librement au Québec292.  

On ne s’exprime pas qu’en anglais ou en français à ce sujet dans les médias plus accessibles. 

Comme mentionné précédemment, on retrouve des articles écrits en langue étrangère publiés au 

sein de revues plutôt nationalistes. En effet, dans une chronique écrite en langue italienne, parue 

dans le magazine l’Indépendance, qui affirme à ses congénères italophones, dans un journal 

francophone, que le futur de la province de Québec est en français. Cette chronique en Italien 

précède un article parlant de l’importance de protéger le français et s’opposant au bilinguisme 

officiel en mentionnant que les endroits anglophones refusent de reconnaitre le Français. Il s’agit 

ici d’une intéressante approche de la part du journal, puisqu’il tend la main directement à la 

communauté italienne, ainsi démontrant une perception intégrationniste des groupes culturellement 

similaires293.  

Il ne s’agit pas du seul moment où le journal fait appel à un membre d’un groupe n’étant pas 

francophone. Dans le même numéro, plus loin, on mentionne également l’opinion d’un anglophone, 

Robert Scrivener, vice-président de Bell, qui affirme que la langue des Québécois devra être le 

Français, et que les autres groupes devront s’adapter294 :  

«Le 20 mars dernier, l’Association des parents catholiques anglophones de Saint-

Léonard a demandé à la Commission scolaire de Saint-Léonard des classes 

unilingues anglaises. Utilisant de fausses statistiques, cette association appuyée par 

 
292 The Gazette, 5 janvier 1970,p.7. 

293 L'indépendance : organe officiel du Rassemblement pour l'indépendance nationale, mai 1968, Vol. 6, no 14,p.2 

294 L'indépendance : organe officiel du Rassemblement pour l'indépendance nationale […, ]p.11 
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la presse anglophone, tant écrite que parlée, a dénaturé les faits et donné à ses 

membres une fausse vision du problème des écoles295». 

 

L’impact de la religion et du choix d’enseignement est encore visible. Il s’agit clairement de la 

continuité de l’enjeu des années 1950, soit celui de l’école choisie par les parents immigrants pour 

leurs enfants. Il est en effet à noter qu’un enfant de six ans en 1953 était maintenant âgé de 21 ans, 

en 1968, donc, un adulte légal, en âge de voter.  

Un aspect important de la crise de Saint-Léonard est celui de la perception des Italiens par la 

population générale. Selon Yvan Gastaut, on observe à Saint-Léonard un contentieux historique 

pouvant perçu comme  « Français » contre « Italiens ». Gastaut affirme également que l’italophobie 

n’est qu’un masque utilisé afin de pouvoir exprimer ce qu’il qualifie d’anglophobie296. Bien que 

son analyse soit pertinente, on peut nuancer cette dernière. Il ajoute que le rejet des Italiens ne 

s’exprime pas à cause de leur comportement, mais parce qu’ils sont perçus comme «les instruments 

dociles des anglophones», mais qu’ils seraient aussi eux-mêmes des « néo-anglais », potentiels 

«agents de la dilution de l’identité québécoise»297. On retrouve néanmoins des traces de l’opinion 

générale de la population envers les immigrants d’origine italienne. La perspective globale est 

moins positive qu’elle ne l’est pour d’autres groupes de migrants. En effet, Le Droit rapporte que 

les immigrants italiens sont les moins appréciés. 

«Si avec les Juifs et les Français les rapports sont assez ambigus, il n’en est pas de 

même avec les Italiens. Dans l’enquête citée plus haut, on a demandé aux Canadiens 

français: “Aimeriez-vous qu’un immigrant soit votre supérieur immédiat?” Sur 50 

personnes choisies selon les normes de l’échantillonnage scientifique, 24 d’entre eux 

 
295 L'indépendance : organe officiel du Rassemblement pour l'indépendance nationale […] ,p.9. 

296 Yvan Gastaut, «La crise de Saint-Léonard ou l’identité québécoise en question (1967-1969)» […], p.95. 

297 Yvan Gastaut, «La crise de Saint-Léonard ou l’identité québécoise en question (1967-1969)» […], p.95. 
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accordent une préférence aux Français, 14 à l’Anglais, 8 à l’Allemand, deux 

seulement choisissent un Italien298». 

 

Cette tendance à la discrimination envers les Italiens fut probablement accentuée par les débats 

sociolinguistiques que l’époque299. On y mentionne également que les immigrants portugais et 

grecs font face à une indifférence générale de la société, et que les Français font face à un certain 

antagonisme, mais que les Polonais sont relativement bien appréciés. On ne se penche que 

brièvement sur les immigrants d’origines orientales, mais ces derniers sont plutôt isolés 

socialement300.  

L’historien Paul-André Linteau observe que les Canadiens français de classes inférieures étaient 

hostiles aux Italiens puisque les deux groupes étaient rivaux sur le marché du travail. Il affirme 

également que les Italiens prirent la parole contre les avis de ces derniers en public, parfois même 

en français301. Cette remarque correspond avec les observations qui peuvent être faites dans l’article 

du journal Le Droit302. Au sein du même article, cela dit, on insiste sur le fait que la majorité des 

Italiens parlent français. 62 000 francophones contre 49 000 anglophones, et que la crise de Saint-

Léonard ne serait qu’un malentendu. Il n’y a néanmoins aucune façon de vérifier la provenance de 

ces chiffres303. Selon Linteau, globalement, les francophones avaient une position différente de 

 
298 Le Droit, 9 mai 1970, Cahier 2, p.4 

299 Jean-Claude Icart, Perspectives historiques sur le racisme au Québec, Montréal, Conseil des relations 

interculturelles, 2007, p.69. 

300 Le Droit, 9 mai 1970, Cahier 2, p.7. 

301 Paul-André Linteau, « Les Italo-Québécois: acteurs et enjeux des debats politiques et linguistiques au Québec ». 

Roberto Perin et Franc Sturino, Arrangiarsi: the Italian immigration experience in Canada : [essays, Montréal, 

Guernica, 1992,p.194-195. 

302 Le Droit, 9 mai 1970, Cahier 2, p.4 

303 Le Droit, 9 mai 1970, Cahier 2, p.7. 
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cette des néo-Québécois. Puisqu’on maintenait le choix des écoles, mais qu’on offrait encore un 

choix à certains allophones de fréquenter les écoles anglaises, les francophones n’étaient pas 

contents. C’est, selon lui, l’une des principales causes de la défaite électorale de l’union nationale 

aux prochaines élections304. 

Malentendu ou crise sociale, peu importe, car la loi 63 souleva les passions. Elle fut la première 

d’une série de lois de protection linguistique qui s’étend encore des décennies plus tard bien que 

controversée, cette loi demeurera la principale référence linguistique, du moins, jusqu’à ce qu’une 

autre soit mise en place, la loi 22, qui ne fera pas l’unanimité non plus, en 1974.  

3.4.2 La loi 22 

«Lorsqu'elle fut adoptée en Chambre, la loi 22 avait soulevé nombre de représailles vis-à-vis le 

gouvernement Bourrassa, tant de la part des francophones que de la part des anglophones. Après 

une avalanche de protestations de part et d'autre, la situation sembla en suite se rétablir peu à peu, 

et jusqu'à tout récemment, rien ne laissait présager qu’un “ coup de vent” puisse venir réanimer 

les cendres où reposaient les oppositions à cette loi. Ce coup de vent fut en l'occurrence la rentrée 

scolaire, plus particulièrement celle des immigrants soumis à un contingentement en ce qui 

concerne les inscriptions dans les écoles anglophones»305. – La tribune, 13 septembre 1975. 

-- 

La Loi sur la langue officielle, présentée lors du mandat de Robert Bourassa, est adoptée en juillet 

1974. Sous cette dernière, le Français devient la langue administrative et des services, ainsi que la 

 
304 Linteau, « Les Italo-Québécois: acteurs et enjeux des debats politiques et linguistiques au Québec»[…],p.197. 

305 La Tribune, 13 septembre 1975, p.6 
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langue principale du travail au Québec. Au niveau scolaire, cette loi force les enfants à démontrer 

une connaissance suffisante d’une autre langue afin de ne pas recevoir leur éducation en français. 

En laissant les anglophones de côté, reconnaissant leur droit acquis à l’apprentissage en langue 

anglaise, la loi 22 limita l’accès à l’école anglaise pour les enfants francophones ou allophones. 

Ces derniers furent obligés de prouver qu’ils avaient une connaissance suffisante de l’anglais par 

de tests linguistiques, et seuls les élèves qui réussissaient ces tests pouvaient être admis à l’école 

anglaise306.  La législation impose également l’utilisation du français dans les communications et 

les services gouvernementaux. Elle vise à garantir que les institutions publiques fonctionnent 

principalement en langue française. 

Le projet de loi 22 instaure donc des exigences en matière de compétences linguistiques pour les 

personnes souhaitant travailler dans certaines professions, en particulier dans le secteur public, tout 

comme pour l’éducation. On demande aux employés du secteur public de démontrer une 

connaissance suffisante du Français afin de pouvoir y travailler. Cette loi, à l’époque, fut, tout 

comme sa prédécesseuse, très controversée, si ce n’est pas encore plus encore que la loi 63. 

Personne ne semblait l’aimer, et elle coûtera même les élections à Bourassa en 1976. Cette loi fut 

critiquée par les groupes nationalistes et les syndicats qui trouvaient la loi trop prudente, et qui 

pensent qu’elle ne va pas assez loin. Les minorités linguistiques et les anglophones jugeaient 

complètement injustes les évaluations demandées afin d’autoriser les enfants à se faire enseigner 

 
306 Miguel Simao Andrade, «La Commission des écoles catholiques de Montréalet l’intégration desminorités 

ethniques: foi, langue et pluralisme (1947-1998)» […], p.81. 
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en langue anglaise. La communauté italienne, de loin la plus influente et nombreuse, se sentit 

directement visée307. 

Dans les journaux, on relate plusieurs différents débats, et plusieurs lignes journalistiques semblent 

coexister, comme vu précédemment. Cette fois-ci, cependant, très peu de journaux sont favorables 

à cette loi, reflétant très bien les mentalités de la société de l’époque. 

La Presse semble vivement opposée à la loi 22, y allant même jusqu’à la qualifier comme 

inapplicable308 ou bien complètement soumise aux lobbys financiers309. La plupart des articles 

offerts parlent des inconvénients que cette dernière amène pour les communautés migrantes 

allophones et anglophones. En effet, en se servant du cas des Italiens, qui sont devenus le groupe 

phare pour les enjeux à matière linguistique, surtout en ce qui concerne les écoles, nouvellement 

laïques, on peut facilement observer le nombre d’articles, des deux côtés, rédigés concernant leur 

situation d’entre-deux, soit de groupe divisé linguistiquement. 

La loi 22 affecte les Italo-Québécois dès leur plus jeune âge. Dans un article paru en aout 1975, La 

Presse dénonce un problème d’admission touchant les enfants de la communauté italienne. En 

donnant les chiffres suivants, on relate que de 700 à 600 enfants avaient demandé à subir les tests, 

qu’environ 600 se sont présentés et que la plupart d’entre eux étaient d’origine italienne, montrant 

à quel point cette loi les visait.  Selon le journal, parmi ces 600, 500 étaient du niveau de la 

maternelle et de la première. 

 
307 Miguel Simao Andrade, «La Commission des écoles catholiques de Montréalet l’intégration des minorités 

ethniques: foi, langue et pluralisme (1947-1998)» […], p.81. 

308 La Presse, 27 septembre 1975,p1. 
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Craignant une autre crise de Saint-Léonard, Le Consiglio Educative Italo-Canadese (conseil 

éducatif italo-canadien), organisme composé de professionnels de l’éducation, affirmait que la date 

où l’annonce du contingent d’étudiants au secteur anglophone était toute récente, une semaine à 

peine, avant la parution de l’article, et que le tout ne laissait que 75 places parmi les enfants qui 

avaient passé les tests 310.  Un autre journal italien,  Il cittadino canadese affirmera même, selon 

un rapport retrouvé dans le Sherbrooke Record, que la loi 22 n’était pas la solution au problème et 

que d’enlever le choix des parents était une très mauvaise idée311. 

Selon Linteau, ce comité sera responsable de la résistance envers la loi 22. Il encouragera le rejet 

des politiques de francisation et la création de classes clandestines. Selon lui, la presse anglophone 

aurait également soutenu ces mouvements312. Les classes clandestines sont mentionnées dans la 

presse313, et on y apprend qu’on a pensé à donner des permis afin de les régulariser comme classes 

privées314. Selon Taddeo et Taras, les classes d’anglais clandestines furent un succès, puisque 70% 

des enfants italiens auraient réussi à être admis à l’école anglaise315. 

Linteau n’a pas tort lorsqu’il dit que les anglophones sont peu favorables envers la loi 22. Les 

journaux anglophones ou bien à plus petit tirage ne sont pas bien avenants à son égard non plus. 

The Gazette affirme que la loi 22 nuit à l’unité sociale des diverses communautés au Québec316, 

 
310 La Presse, 29 août 1975,p.4 

311 The Sherbrooke Record, 22 mai 1974, p.1. 

312 Paul-André Linteau, « Les Italo-Québécois: acteurs et enjeux des debats politiques et linguistiques au 

Québec»[…], p.199. 

313 Le Soleil, 18 décembre 1975, p.3 ; Le Soleil, 27 décembre 1974, p.1 ;Le quotidien du Saguenay-Lac-St-Jean, 27 

décembre 1974, p.1; La presse, 27 décembre 1974, p.2. 

314 Le Soleil, 18 décembre 1975, p.3. 

315 Donat Joseph Taddeo et Ray Taras, Le débat linguistique au Québec[…], p.161. 

316 The Gazette, 26 septembre 1975, p.7. 
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qu’elle amène même un boycottage et qu’elle pourrait même encore plus amplifier les tensions317, 

et le plus gros compliment qui a pu être retrouvé de la part du journal était que la loi n’eut aucun 

impact sur l’immigration318. 

Le Devoir, de son côté, est le seul journal à être plutôt positif au sujet de la loi 22. Bien qu’il soit 

nationaliste, le journal semble voir l’arrivée d’une loi linguistique plus forte comme une bonne 

chose, malgré quelques critiques, comme celle faite par un lecteur dans une lettre d’opinion parue 

le 11 novembre 1976 :  

«Je crois qu’une ambiguïté reconnue comme telle, à savoir à propos du 

contingentement, est plus compréhensible et respectable que l’amas de contradictions 

des libéraux actuels quant à la loi 22. Daniel Johnson réclamait l’égalité ou 

l’indépendance. M. Bourassa faisait sa dernière campagne sur la “ souveraineté 

culturelle’’ sans avoir pourtant été capable de faire une politique de la langue qui se 

tienne, même s’il en avait les pouvoirs319». 

 

On dénonce clairement les contradictions et la mollesse de la loi ici, bien qu’on tente de comprendre 

l’origine et les intentions des personnes ayant passé cette dernière. Cette loi ne fit jamais l'unanimité 

et d'ailleurs elle fut rapidement remplacée par la loi 101 en 1977 lorsque le parti québécois fut au 

pouvoir320. Les débats étant plutôt virulents entourant l’immigration et la langue (qui semblaient 

avoir remplacé l’identité en elle-même des immigrants) firent également parler à Ottawa, et on ira 

 
317 The Gazette, 8 février 1975, p.1. 

318 The Gazette, 31 août 1974, p.6. 
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même jusqu’à faire des consultations publiques et à publier un rapport afin d’orienter de futures 

décisions en matière d’immigration au palier fédéral. 

3.4.3 Le livre vert et commission Andras-Bienvenue 

«Le document soumis par le ministre de l'Immigration du Québec, M. Bienvenue, coïncide avec 

l'esprit général de la nouvelle politique d’immigration annoncée dans le Livre vert fédéral, en 

février. Le ministre Andras y suggère de remplacer le laisser-faire par la planification. M. 

Bienvenue, lui, invoque une politique ''volontariste”. Le Québec insiste sur une politique 

d'immigration francophone. Le Livre vert fédéral reconnait de même la nécessité d'encourager 

plus particulièrement l’immigration francophone pour maintenir l'équilibre linguistique au pays. 

Reste à savoir si, dès qu'on quitte les principes généraux, on pourra se mettre d'accord sur leur 

application321». 

-- 

En décembre 1974, l’heure fut aux grands changements. Le ministre fédéral de l'Immigration, 

Robert Andras, amènera au parlement un livre vert portant sur l'immigration. Le livre vert porte 

sur des études effectuées au sein des populations afin de mieux gérer et intégrer l’immigration, et 

renferme également des propositions liées à la recherche effectuée à l’égard de cette dernière. 

En novembre 1972, Robert Andras évoque l’idée d’introduire une nouvelle politique migratoire. Il 

décide dès lors de laisser les organismes, les citoyens et les gouvernements provinciaux s’exprimer 

au sujet des besoins, des interrogations, des craintes et désirs généraux en lien avec l’immigration. 

Les résultats ne furent pas surprenants, compte tenu des circonstances et des événements survenus 

 
321 Le Soleil, 27 mai 1975, «Cahier A», p.5. 
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dans le passé, et de l’attitude générale de la population envers les migrants à l’époque, surtout ceux 

de provenance non traditionnelle. On y aborde même les aspects linguistiques de l’immigration. 

Comme ce dernier fut produit en temps de crise économique, il en ressort un attrait faible envers 

les nouveaux arrivants, et un faible désir d’ouvrir les portes de l’immigration à tous.  En général, 

les personnes sondées recommandent au gouvernement de ne pas adopter une politique migratoire 

ouverte et plus libre, et recommandent une politique beaucoup plus sélective, reflétant encore cette 

réserve qui semblait plutôt intemporelle, à ce stade, sauf lorsqu’il s’agissait de réfugiés. Le rapport 

servit de base, en grande partie, pour la réforme qui arriverait en 1976322. 

Malgré les généralités qui en ressortent, cette conclusion n’est pas un consensus. Plusieurs partis 

affirment différents points de vue, parfois plus marginaux, parfois plus communs. En général, le 

sujet du livre vert fit jaser, et démontra plusieurs points de vue envers l’immigration en général. 

L’un des points de vue différents fut celui du ministre lui-même, Robert Andras, qui, malgré ces 

retours, demeurait persuadé que d’ouvrir ses portes serait pour le meilleur de la société canadienne, 

puisqu’il se basait sur sa propre expérience : 

«Une meilleure législation et des services gouvernementaux mieux pourvus ne nuiront 

jamais dans des circonstances pareilles. Mais c’est le sens de la solidarité humaine et 

l’apport au règlement des crises internationales qui devraient l’emporter d’abord. Entre 

1956 et 1957, rappelait M. Robert Andras dimanche à Montréal, le Canada a accueilli 

quelque 38,000 réfugiés hongrois. Dans les années de l’après-guerre, d’après les 

statistiques du livre vert, on avait également ouvert les portes du pays à près de 33,000 

Russes, à plus de 42,000 Polonais, à près de 20,000 Yougoslaves, à 20,600 Allemands 

et à 17,400 Juifs. La venue d’autant de personnes n’a pas ruiné le Canada, bien au 
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contraire; et l’on comprend les réactions indignées que diverses mesures fédérales ces 

dernières années ont suscitées, notamment au Québec323». 

Dans cet article du Devoir, on voit clairement le désir de Robert Andras d’augmenter les effectifs 

canadiens par la voie de l’immigration, qu’il voit comme une force, contre la volonté de beaucoup 

d’autres partis qui auraient préféré garder les politiques d’immigration beaucoup plus 

conservatrices. Ce dernier semble généralement argumenter d’un point de vue plutôt minoritaire. 

D’autres voix politiques se sont fait entendre. On peut également mentionner la réaction de son 

homologue québécois, Jean Bienvenue, qui désirait prendre plus de recul avant de se prononcer, ce 

qui démontre peut-être une plus grande prudence. Le journal Le Soleil cite Jean Bienvenue comme 

ayant affirmé ne pas être en mesure de commenter le Livre vert sur l’immigration qu'après en avoir 

fait une étude exhaustive. Il affirme même que «Le Livre vert est tout de même le fruit d'un travail 

d'un an et demi et il serait pour le moins irresponsable de ma part de le commenter après une lecture 

en diagonale, alors qu'il n'est entre mes mains que depuis quelques heures»324. Éventuellement, il 

finira par discuter de ce dernier avec Robert Andras, en affirmant que le Québec pourrait peut-être 

bénéficier d’un droit de véto en immigration325. 

On peut donc affirmer que la religion et l’ethnicité ne sont plus du tout une priorité légale au niveau 

de l’immigration à ce stade, malgré un commentaire recensé par Le Devoir en 1975, comme quoi 

Robert Andras désirerait quand même limiter le nombre d’immigrants non-blancs326. Il s’agit 

visiblement d’un changement culturel, surtout comparativement à ce qui était démontré trois 
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326 Le Devoir, 14 mai 1975, p.2. 
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décennies auparavant. Les inquiétudes économiques n’étaient pas disparues malgré les expériences 

plutôt positives de Robert Andras, et ces dernières semblaient revenir en force à ce moment. Ce 

dernier n’avait pas l’opinion la plus populaire auprès de la population, et il devait en tenir compte.  

Pendant ce temps, au Québec, l’effet des lois introduites précédemment commence à se faire voir, 

et pas toujours en positif. Le ministère de l’Immigration aurait-il eu de l’impact sur le tri des 

immigrants? Plusieurs raisons pourraient expliquer cette diminution. En effet, le Soleil rapporte, 

dans un article publié en mai 1975, qu’on voulait de qualité et non de la quantité, mais que cette 

dernière avait fortement réduit le poids du Québec dans l’accueil d’immigrants au cours des années 

précédentes. Les lois de francisation y sont qualifiées comme étant plus ou moins contraignantes327. 

Les journaux anglophones amènent également plusieurs points de vue.  On retrouve un article 

intitulé « Andras’ power labelled dangerous».  L’article critique la taille du pouvoir qui est donné 

à Robert Andras dans cette histoire. The Gazette affirme également avoir parlé à une source 

ministérielle qui suggère que la réforme suggérée donne beaucoup trop de pouvoir dans les mains 

du ministère de l’Immigration. En exemple, la source rappelle le principe de limitation de 

l'immigration en lien avec le nombre de demandes d'emploi, et la source a suggéré que le ministère 

de l’Immigration pourrait aller assez loin à sa guise, citant qu’il pourrait utiliser un taux de chômage 

élevé pour interrompre toute l'immigration au Canada sans avoir, en théorie, du moins, à obtenir 

l'approbation du Parlement. La justification d'un tel pouvoir discrétionnaire au ministre a été 

justifiée de diverses manières, entre autres dans le Livre vert328.  

 
327 Le Soleil, 27 mai 1975,p.4. 
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L’article en dessous déclare également que le livre vert a déjà été attaqué à plusieurs reprises par 

l'opposition' et par les médias comme un exercice de «relations publiques» , une façon de préparer 

les Canadiens à accepter des changements de politique peu désirables329. 

Le Devoir relate que certains témoins affirmaient que certains immigrants passaient pour des 

criminels. D’autres témoins dénoncent le racisme ambiant des agents de l’immigration. Le même 

article cite un prêtre, qui affirmait que la consultation ne servait pratiquement à rien, puisqu’il y 

avait un agenda derrière330. Cet échange est particulièrement parlant sur l’attitude que certains 

citoyens avaient envers la commission : «Un prêtre, le père Henri Gagnon, des Services aux 

immigrants catholiques, a conclu son exposé en demandant ironiquement aux parlementaires: “La 

nouvelle loi sur l'immigration est-elle déjà imprimée?” Quelqu’un dans la salle a répondu: “Non, 

elle est seulement polycopiée’’331». 

Un aspect sur lequel Bienvenue était plutôt insistant, c’était celui de désirer accommoder les 

besoins linguistiques de la province de Québec. The Gazette recense cet élément dans un article 

publié en décembre 1974, qui affirme qu’un accord négocié depuis 18 mois venait d’être conclu et 

que, même s’il ne garantissait pas une provenance égale de francophones et d’anglophones, il 

aiderait certainement la situation linguistique332. 

Revenons néanmoins au sujet de la discrimination. Bien que l’aspect linguistique soit toujours en 

arrière-plan, on observe une préoccupation envers le racisme ambiant de la population et des 

 
329 The Gazette, 3 mai 1975, p.3. 

330 Le Devoir, 14 mai 1975, p.2. 

331 Le Devoir, 14 mai 1975, p.2. 

332 The Gazette, 3 décembre 1974, p.1. 
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politiciens à la même époque. Plusieurs articles de journaux positifs envers les communautés 

paraissent, par exemple, celui du Petit Journal, qui affirmait que les Italiens pouvaient très bien 

s’intégrer et être encore plus «Canadiens français» que même des francophones «de souche333». 

On retrouve également un appel à retirer le terme «néo-Canadien» dans The Gazette, puisque le 

terme, selon l’auteur, J. Turgeon, amène à créer une classe citoyenne de seconde zone, en 

prononçant trop rapidement ce terme, avant même que les arrivants ne puissent s’intégrer334. En 

sachant très bien que plusieurs personnes commençaient à tiquer devant la discrimination, la 

commission dut se pencher sur la sélection des migrants.  

Au sein du Devoir, on y cite le rapport de l’Association des démographes du Québec, qui incite à 

une immigration sans discrimination et plus libre, car il s’agirait de bafouer un droit que de priver 

au droit à l’immigration. Le rapport affirme également que de ne pas sélectionner complètement 

au hasard ouvre la porte à la discrimination, et que, de ce fait, il est impossible de vraiment adopter 

des politiques migratoires sans discriminer sur un aspect335. Malgré toutes ces consultations et cette 

volonté de réforme, le livre vert fut finalement rejeté, l’année suivante, par un comité parlementaire, 

qui définissait que les problèmes socio-économiques que le livre vert blâmait sur l’immigration 

avaient pour cause l’urbanisation intense336. 

La discrimination basée sur des facteurs ethniques semble faire place à une sélection beaucoup plus 

axée sur la capacité d’intégration et la langue. Bien que cette dernière soit souvent associée avec la 

 
333 Le Petit journal, 5 mai 1974, p.10.  

334 The Gazette, 21 novembre 1975, p.8. 

335 Le Devoir, 2 juillet 1975, p.5. 

336 Michael Trebilcock et Ninette Kelley, The Making of the Mosaic: A History of Canadian Immigration Policy 

[…], p.378. 
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langue au Québec, la religion devient un facteur inacceptable de sélection des immigrants, du moins, 

officiellement. Légalement, on peut voir une transformation profonde de la société québécoise 

pendant les deux dernières décennies. Passant d’une société centrée sur la religion et l’économie à 

des soucis principalement linguistiques, une transformation des enjeux migratoires majeurs se 

produit pendant cette période. On en voit encore des traces aujourd’hui, avec les récents 

renforcements apportés à la loi 101, prochain sujet de débat au sein de la société québécoise, et 

surtout, entourant l’intégration des communautés immigrantes. 

3.4.4 La loi 101 

«Un limier de la CUM en poste dans la partie ouest de l'ile de Montréal dit s’attendre au pire si 

les fonctionnaires chargés de l’application de la nouvelle loi font preuve de morgue et 

d'intransigeance. ‘’Il ne faut pas oublier que même si le Québec se compose de 79.8 pour cent de 

francophones, il existe une minorité importante d'environ 1,400,000 individus -- qui a des droits 

fermes en vertu de la Constitution canadienne. Et cette minorité entend se faire respecter, coûte 

que coûte. Il va falloir que chacun y mette du sien, sinon je crains qu’il y aura bientôt du 

grabuge337’’» -Le petit journal, 3 septembre 1977. 

-- 

La série de lois linguistiques de la période culminera avec l’adoption, en août 1977, de la loi 101, 

également connue sous le nom de Charte de la langue française. Cette loi, introduite par Camille 

Laurin, fut plus intensive et beaucoup plus dure dans ses mesures adoptées afin de protéger la 

langue française dans la province. Elle définit entre autres l'usage du français comme langue 

officielle de la province, donnant au français le statut de langue de l'administration publique, du 

gouvernement, de la justice, du travail et des affaires. La loi garantit également le droit des 

 
337 Le Petit journal, 3 septembre 1977,p.2. 
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travailleurs au Québec de travailler en français ainsi que de recevoir la formation nécessaire pour 

avoir accès au travail dans cette langue, soit à avoir recours à des services de francisation.  

Les enseignes, affiches et autres formes de publicité doivent également être affichées en français. 

Néanmoins, dans certaines situations, des langues autres que le français peuvent être utilisées sous 

certaines conditions. Les produits vendus au Québec doivent être étiquetés en français, bien que 

des exceptions soient parfois accordées pour les marques de commerce établies. Tout se doit d’être 

accessible aux francophones. La discrimination fondée sur la langue devient également interdite 

officiellement, afin de s’assurer que tous ont accès à des services dans la langue officielle. 

La Charte de la langue française ajoute d’ailleurs que l'enseignement public au Québec doit être 

prioritairement en français, que ce soit au public ou au privé, à moins que les écoles soient 

dispensées légalement de fournir ce service. Il s’agit, pour les migrants, du point le plus discuté et 

important amené par la Charte de la langue française. La charte prévoit que, dans certaines 

situations particulières, soient qu’un des parents ait fréquenté l’école anglophone, que l’enfant soit 

temporairement au Québec ou bien un enfant de diplomate, les élèves auraient la possibilité de 

fréquenter un établissement scolaire public ou privé subventionné de langue anglaise. 

L’enseignement en français devient ainsi obligatoire pour les personnes immigrantes. Les élèves 

d’autres provinces deviennent également sujets à cette loi, étant obligés de fréquenter l’école 

francophone. Il y a cependant une exception s’il existe une « entente de réciprocité » entre le 

Québec et la province d’origine de l’élève, comme l’Ontario et le Nouveau-Brunswick, par 

exemple. Il est à noter que les réseaux de l’enseignement collégial et universitaire, tout comme le 

réseau de l’enseignement privé non subventionné, ne sont pas concernés par les mesures de la loi 

101. 



 

154 

La Loi 101 fut modifiée à plusieurs reprises depuis son adoption initiale. En effet, les enfants issus 

d’autres provinces canadiennes obtiennent le droit d’aller à l’école anglophone en 1984, à cause de 

la charte des droits et libertés canadienne. L’affichage devient également permis en langue autre 

que le français, mais seulement à l’intérieur des commerces. Les minorités allophones se retrouvent 

ainsi particulièrement touchées par l’adoption d’une telle loi. Il était certain que cette dernière ferait 

jaser, et diviserait profondément la société. 

On peut observer cette division sociale dans les journaux. Autant du côté anglophone que 

francophone, la loi fait débat. Effectivement, une lettre d’opinion publiée dans Le Devoir par le 

professeur Francis Slingerland, ce dernier remet en question les études démographiques sur 

lesquelles Camille Laurin affirmait s’appuyer pour justifier les dispositions restrictives de la loi 

101, à cette étape de projet de loi. Il affirme que ces dernières font face à de vigoureuses objections, 

dans divers milieux intellectuels et professionnels. Il est plutôt sceptique et inquiété par les calculs 

démographiques de M. Laurin et de ses experts338. Il affirme que les études ont beaucoup de points 

faibles, et que plusieurs études contrant celles employées par le ministre existent bel et bien.  

La controverse n'est pas uniquement présente aux auprès des immigrants. En effet, même le 

ministère de l'Éducation ne semble pas se mettre d'accord entre plusieurs solutions possibles 

concernant l’application de la loi 101. En effet il était indiqué que le ministère de l'Éducation du 

Québec se réservait le droit de changer sa décision en cours d'année. En effet, on apprend dans un 

article du Courrier du Sud que le Ministère considérait avoir le dernier mot en tout temps en ce qui 

concernait l’intégration des élèves à des écoles francophones ou anglophones : « L’inscription, 

selon la formulation de la Loi 101, n’est plus décidée par le délégué ministériel, mais par les 

 
338 Le Devoir, 1er août 1977, p.5. 
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commissions scolaires elles-mêmes. Toutefois -et c’est là où les commissaires ne sont pas d’accord 

- le MEQ se réserve le droit de renverser toute décision en cours d’année scolaire339 ». 

La loi 101 fait également craindre pour d’autres minorités linguistiques. Ici, en effet, on aborde le 

cas des Premières Nations, qui pourraient également être touchées par cette loi linguistique. On 

relate, dans Le nouvelliste, les propos de  W. Allmand, un ministre : 

«M. Allmand a soutenu qu'on pourrait apporter des modifications à la loi 101 puisque, 

a-t-il dit. “le nombre restreint d’Inuit au Canada n'affecterait presque pas la situation 

linguistique au Québec”. Même si les modifications déjà apportées au livre blanc 

concernant les Indiens Cris et les Inuits peuvent garantir les droits linguistiques de ces 

derniers, en vertu de l'entente de la baie James. M. Allmand estime qu’elles ne 

garantissaient pas tous les droits linguistiques exercés avant le projet de loi 101340». 

 

La loi fit face à plusieurs contestations. Certains éléments furent même jugés inconstitutionnels, 

comme la clause initiale qui voudrait que tous les documents soient rédigés en français. Le juge 

Perry Meyer a statué que cet aspect n’était donc pas valide341. Néanmoins, du côté de la presse 

écrite, qu’en pensions-nous? Il semblerait qu’une division linguistique apparaisse à ce moment, 

division qui, jusqu’à présent, n’avait que très peu visible lors des précédents événements.  

Il semblerait que la Presse se prononce majoritairement en faveur de la loi 101 tout comme le 

Devoir et les autres journaux francophones, alors que The Gazette et The Sherbrooke Record en 

plusieurs autres journaux anglophones sont fortement opposés à la loi. The Gazette affirme même 

que cette scission existe en disant, lorsqu’on parlait de la désobéissance de certains commissaires 

 
339 Le Courrier du Sud, 24 août 1977, p.5. 

340  Le Nouvelliste, 1er septembre 1977, p.1. 

341 La Tribune, 7 octobre 1977,p.1. 
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scolaires342 : «The majority of the French press came down hard and unsympathetically on the 

English speaking community this week. Most newspapers joined Premier Rene Levesque in 

characterizing as administrative civil disobedience' the attitudes ot anglophone school boards and 

teachers regarding the enrolment ot children in English language classes343». 

Cette division éditoriale est donc recensée et observée, même à l’époque. Un article va même 

jusqu’à citer un professeur, Arthur Lermer, supportant la loi 101, et le compare, lui et le 

gouvernement péquiste de René Lévesque, avec les nazis, en affirmant qu’il s’agissait d’une dureté 

et d’une discrimination sans raison envers les anglophones344.  On perçoit généralement l’adoption 

de cette loi comme un affront à la liberté de choix, et on déplore une assimilation forcée des 

allophones dans les écoles francophones, assimilation dans une langue qui, selon R.S Johnson, dans 

The Gazette, isolerait la population au sein du continent. Selon lui, l’anglais permettrait un meilleur 

avenir économique, et la loi serait de la discrimination rétroactive envers les migrants qui 

choisiraient l’anglais 345 . On retrouve des avis dans ce genre dans la plupart des journaux 

anglophones. La loi est décrite dans le Westmount Examiner comme excessive et venant d’un désir 

de Laurin d’humilier par la force les non-francophones, 346 dans le Sherbrooke Record comme étant 

nuisible à tous, en incluant les francophones hors Québec,347 et le quotidien The Gazette mentionne 

 
342 The Gazette, 7 septembre 1977, p.3. 

343 The Gazette, 9 septembre 1977, p.6. 

344 The Gazette, 29 septembre 1977, p.9. 

345 The Gazette, 26 septembre 1977, p.6;  

346 The Westmount examiner, 1er septembre 1977,p.4 ; 

347 The Sherbrooke record, 19 août 1977, p.1. 
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allègrement les trous et les zones grises de la loi, qui devra être assouplie selon la commission 

menée par Denis Masse348. 

Du côté francophone, Le Devoir mentionne également que les anglophones et les allophones 

appréhendent la loi 101349. Cette division ne passe donc pas inaperçue du côté francophone non 

plus.  Dans le journal La Patrie, on affirme que seulement 22% des anglophones seraient favorables 

à cette loi, mais que 33% des allophones le seraient350.  

Le Devoir recense également les mots de M. Angers, qui déplore que les anglophones crient à la 

persécution351. On retrouve une tendance similaire dans Le Soleil, qui, malgré la double citation, 

une en faveur de la loi 101, et une déclaration se positionnant contre, donne plus d’importance aux 

mots de Camille Laurin qui affirme que les Anglo-Québécois cherchent l’affrontement ainsi qu’aux 

propos affirmant que la loi 101 n’était pas adoucie afin de s’associer au Canada352. Même Le Droit 

déplore l’attitude des anglophones en la qualifiant d’« amertume qui croîtra les tensions353». Ces 

tensions rejoignent également les immigrants, puisqu’on parle de «sanglots italiens» en réaction à 

cette loi dans un article du Devoir. Il est également à noter que beaucoup de ces publications sont 

en première page.  

Globalement, les journaux francophones se prononcent en faveur de la Loi 101, et ils semblent 

souvent pointer du doigt les populations anglophones, mais peuvent parfois se montrer conciliants 

 
348 The Gazette, 24 décembre 1977, p.3. 

349 Le Devoir, 7 octobre 1977,p.1. 

350 La Patrie, 19 décembre 1977,p.4-5. 

351 Le Devoir, 1er septembre 1977, p.9. 

352 Le Soleil, 20 juillet 1977, p.1. 

353 Le Droit, 27 août 1977, p.1. 
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envers les allophones: «Les minorités ethniques se sont aperçues que la loi était à la fois 

respectueuse et généreuse à leur égard et que le gouvernement montrait une volonté politique qui 

ne lâcherait pas prise354 ». 

Le Quotidien du Saguenay vient également affirmer que la loi constitue une protection linguistique. 

Il s’agit d’un avis généralement partagé par plusieurs journaux francophones, qui ne se gênent pas 

pour affirmer que la conservation de la langue française est d’une grande importance, et ce, peu 

importe le journal, puisqu’on retrouve ces propos, entre autres, dans le Devoir et dans le Nouvelliste, 

adjacent à La Presse355. La seule critique qu’on peut trouver au sujet de la charte est qu’elle semble 

amener beaucoup de confusion en ce qui concerne l’inscription scolaire des enfants dans le 

Courrier du Sud356. Globalement, on s’attaque aux anglophones, et les immigrants sont perçus 

comme des potentiels bénéficiaires de la loi, par leur intégration linguistique. 

Cette loi est ainsi la finalité de plusieurs années de débat entourant les craintes du déclin du français 

au sein de la province. On y voit définitivement une certaine division sociale et journalistique, qui 

revient encore une fois toucher aux mêmes groupes que lors de la crise de la loi 63. Finalement, ce 

seront les migrants qui auront envoyé leurs enfants à l'école anglophone, qu’ils soient catholiques 

ou non, qui paieront en partie le prix. Il seront dès lors considérés comme anglophones lors de cette 

période, ou bien pire, plus stigmatisé, comme des personnes assimilées, ce qu’il ne fallait pas laisser 

arriver à la plupart des Québécois.  

 
354 La Patrie, 19 décembre 1977, p.4-5. 

355 Le Devoir, 3 septembre 1977, p.1 ; Le quotidien du Saguenay-Lac-St-Jean, 6 septembre 1977,p.7; Le Nouvelliste, 

3 novembre 1977, p.5. 

356 Le Courrier du Sud, 24 août 1977, p.2. 
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3.5 Analyse des thèmes marquants de la période 

Ce qui se démarque pendant cette période, c’est que les articles rédigés au sujet de l’immigration, 

générale ou d’origine catholique, sont beaucoup plus timides. On y trouve beaucoup de faits divers, 

comme les articles du journal The Gazette qui parlent d’espionnage357. En effet, il s’agit de l’année 

où Tomasz Biernacki, un ingénieur polonais venu s’établir au Canada en mai 1960, se vit être arrêté 

sous suspicion d’espionnage.   

On assiste à un désintérêt plus grand envers l’immigration de 1963 à 1965. Bien que le peu 

d’articles concernant des enjeux liés à l’immigration mentionnant des catholiques soit frappant, 

ceux qui en parlent le font d’une manière relativement directe. Le reste des articles traite de sujets 

autres, comme de l’après-coup de l’année des réfugiés et de l’ouverture des critères, accompagnant 

l’abolition de critères purement raciaux. 1966 et 1967 voient le retour d’un intérêt dans la presse 

pour les enjeux entourant l’immigration avec l’arrivée du livre blanc. 1968 fut de loin l'année qui 

amena le plus de variantes au sein des sujets de l'opinion publique. 1968 voit également 

l’augmentation fulgurante du nombre d’articles touchant les enjeux linguistiques au sein du 

discours migratoire canadien-français, devenu québécois.  

L'économie prendra un rang encore plus secondaire à partir de cette année. Les discours ambiants 

se veulent beaucoup plus tournés vers l’intégration et la langue. Il faut également noter que certains 

journaux, comme Le Devoir, pour ne citer que lui, se concentrent sur d’autres enjeux à cette période, 

comme l’immigration potentielle que pourrait amener l’Expo 67, par exemple358359. 

 
357 The Gazette, 27 septembre 1961, p.3; The Gazette,3 mai 1961, p. 23; The Gazette, 11 avril 1961, p.3. 

358 Le Devoir, 22 juillet 1967, p.5. 

359 Le Devoir, 21 septembre 1966, p.8. 
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1968 voit une année un peu plus bavarde en ce qui concerne la langue et les enjeux éducatifs. Bien 

qu’on y voie l’arrivée du ministère de l’immigration québécois, on peut également remarquer 

apparaitre les tensions entourant la loi 63, qui sera l’un des événements majeurs de la période 

suivante. Ces deux événements tournent la discussion majoritairement autour de la langue, avec 

l’éducation et l’intégration en thèmes secondaires. Cette tendance amorcée cette année se poursuit 

au cours de la période suivante, qui mettra de nouveaux enjeux à l’avant-scène. La cause de cette 

transformation est probablement due aux trois lois linguistiques (63, 22 et 101) passées au cours 

de cette période, ainsi qu’aux nombreuses revendications et recommandations qui furent faites lors 

de la commission Andras-Bienvenue, ainsi que les demandes du nouvellement instauré ministère 

québécois de l'Immigration, qui exigeaient toutes une immigration beaucoup plus francophone. 

On ne retrouve pas une majeure différence dans les intérêts généraux entre les journaux 

anglophones et francophones spécifiquement, puisque certains journaux francophones adoptent des 

positions parfois similaires à celle que les journaux anglophones avaient, comme la Presse, qui 

trouvait la loi futile et coûteuse360. La loi 22 avait la particularité d’être unanimement honnie, si ce 

n’était que pour des raisons complètement différentes selon la ligne éditoriale. Les différences se 

voyaient davantage entre lignes éditoriales plutôt que par langue d’écriture.  

La seule exception à cette règle fut la loi 101, qui, elle, voyait une claire séparation entre les 

journaux francophones, en majorité favorables à celle-ci, et les journaux anglophones. Même la 

 
360 La Presse, 21 avril 1970, p.3.  
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Presse et ses journaux associés, ici, pouvaient se à l’occasion favorable à la Charte de la langue 

française s’elle aidait à favoriser l’intégration des immigrants361.  

En effet, ici, on observe une omniprésence des discussions entourant la langue comme principal 

élément de discussion.  Sur les articles recensés pendant cette période, la majorité d'entre eux sont 

liés à la problématique de la langue, alors que l'éducation et l'immigration constituent les deux 

autres sujets les plus abordés lors de cette dernière période à l’étude. Il est à prendre note que 

l'intégration est généralement une problématique secondaire à la plupart des articles souvent 

associée avec l'éducation et la langue. L’intégration est un enjeu omniprésent, venant se greffer aux 

autres. Fait intéressant, les enjeux tournant autour de la langue et de l’intégration linguistique des 

néo-Québécois se situaient souvent en première et deuxième pages. 

L'aspect économique est beaucoup moins souvent abordé, puisqu'il est souvent mis de côté afin de 

prioriser les discussions autour du nouveau nationalisme naissant. Même les journaux qui n'étaient 

pas à vocation militante affichaient des lignes éditoriales beaucoup plus présentes lorsqu'on parlait 

des lois linguistiques, ce qui a mené à beaucoup plus de discussions entre les journaux eux-mêmes, 

comme on a pu le voir au cours de la dernière section avec la loi 101, où les journaux anglophones 

et francophones se référençaient les uns les autres. 

En passant par un souci d’intégration et des craintes «d’immigration massive» pouvant toucher et 

nuire à l’économie, au débat sur les écoles qui était souvent mentionné lorsqu’on parlait de 

l’intégration, à la priorisation de francisation des nouveaux arrivants et au désir de préservation 

linguistique identitaire, on observe que les inquiétudes concernant l’immigration sont changeantes. 

 
361 La Presse, 11 juin 1977, p.1; Le Soleil, 26 août 1977, p.1 ; Le Nouvelliste, 3 novembre 1977, p.5. 
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On y observe une transformation majeure dans la perception des immigrants, surtout entre 1969 et 

1975, où on divisait les immigrants362, pour finalement les inclure363. La société devient beaucoup 

moins exclusive envers les immigrants, et ce souci de francisation montre qu’on voit, peut-être, 

potentiellement en eux, de futurs Québécois.  

3.6 Conclusion 

La nouvelle nation québécoise se définissait ainsi maintenant au territoire plutôt qu'à la culture et 

à la langue, et cette dernière prétendait être plus inclusive puisque l’appartenance au Québec ne 

découlait plus de l’ethnicité ou de la religion, qui furent mises au brancard, du moins, officiellement. 

Les partisans de ce nouveau nationalisme se rallièrent en grande partie à l’idée de l'indépendance 

du Québec364. 

Les parcours de vie des immigrants, ainsi que le parcours d’une société, ne sont pas isolés des 

influences autres et externes. Plusieurs continuités pourront être observées entre les diverses 

époques. Entre autres, les enjeux éducatifs ressortiront en force lors de cette autre période. 

Avec l'arrivée de lois voulant intégrer les immigrants davantage à la société francophone, en 

passant par le système éducatif nouvellement laïque du Québec, on observe beaucoup de révolte et 

de joie de la part des communautés immigrantes qui, auparavant, avaient été éduquées dans un 

système scolaire non seulement religieux, mais où la langue d’enseignement variait selon la 

 
362 Le Devoir, 6 septembre 1969, p.2. 

363 Québec-presse, 16 juin 1974, p.6. 

364 Magda Fahrni et Robert Rutherdale, Creating Postwar Canada: Community, Diversity, and Dissent, 1945-75, 

Vancouver, UBC Press, 2008, p.46. 
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religion. Il est donc certain que les gens ayant été éduqués en Anglais voulaient la même chose 

pour leurs enfants et que ceux ayant été éduqués en Français désiraient également la même chose. 

Le lien entre religion et éducation fut établi lors du chapitre précédent. En effet, jusqu’à maintenant, 

la religion catholique servait de vecteur et d’outil pour l’apprentissage de la langue française et de 

la culture canadienne-française, surtout dans les écoles. 

Néanmoins, avec la laïcisation de la société, la fin de l’enseignement purement religieux, les 

réformes du système scolaire, la transformation politique majeure amenée par la fin du règne de 

Duplessis et avec l'arrivée d'un gouvernement libéral dirigé par Jean Lesage en 1960, la 

modernisation des structures sociales et institutions gouvernementales ainsi que l’ouverture de plus 

en plus grande sur le monde, cette influence des deux christianismes sur la population se verra 

devenir beaucoup plus restreinte.   

Bien que ces réformes étaient demandées par la population et plusieurs intellectuels et dirigeants 

depuis plusieurs années, depuis les années 1940, même, avec le Refus global, ces dernières 

ébranlèrent le paysage politique et social de façon majeure. Ces dernières amenèrent des 

transformations dans la perception même des habitants de la belle province : «  Un petit peuple 

sera proche des soutanes, seuls dépositaires de la foi, du savoir, de la vérité et de la richesse 

nationale. Laissons de côté l'évolution universelle des pensées pleines de risques et de dangers, 

instruites sans mauvaise volonté, mais sans contrôle, dans le faux jugement des grands faits de 

l'histoire quand l'ignorance complète est impraticable 365». 

 
365Paul-Émile Borduas, Refus global, 1948. 
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Autant les enjeux d’intégration étaient majoritairement économiques dans la période précédente, 

mais les ombres de la langue et de la culture se montreront davantage, et prendront de plus en plus 

de place au sein des discussions politiques. C’est d’ailleurs à cette époque que voit le jour un 

ministère de l’immigration provincial, mais nous y reviendrons.  

Toutes ces réformes amènent à dire qu’il y a beaucoup plus d'enjeux et de réflexion identitaires en 

lien avec ces gens qui sont nouvellement arrivés en sol québécois. C’est pendant cette période 

qu’on observe davantage de citoyens d’origine allophone s’exprimer à ce sujet. 

Autour de la décennie 1970, on commencera à voir le début d’un discours beaucoup plus inclusif, 

tenant compte des propos et des critiques émises par des groupes. La presse écrite commencera 

même à accueillir de plus en plus de journalistes et collaborateurs issus de l’immigration366. 

D’ailleurs, si les lois 22, 63 et 101 ont autant fait jaser, n’était-ce pas, car on reconnaissait le droit 

de parole de deux qui seraient davantage affectés par ces législations plus que controversées? 

 

 

 

 

 

 
366 The Gazette, 3 avril 1976, p.8. 
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CONCLUSION 

Lorsqu’on regarde les tendances générales de l’immigration dans les trente années suivant la 

Deuxième Guerre mondiale, on peut observer des sujets chauds, soient l’éducation, l’économie, les 

régulations migratoires, l’intégration ainsi que la langue française. Ces derniers vont varier en 

intérêt selon l’époque et les discussions du moment, ainsi que selon les enjeux externes et internes 

présents dans la société. Lorsque les différences culturelles deviennent passablement réduites, dans 

ce cas-ci, une religion partagée, d’autres arguments et sujets seront relevés.  

Les communautés immigrantes furent étudiées sous plusieurs angles dans l'histoire du Québec et 

du Canada. L’immigration demeure un sujet crucial, qu’on l’étudie en regardant les normes et 

balises l’entourant, en observant les enjeux liés à sa provenance, contrastant ceux de la société 

d’accueil, ou bien qu’on observe les groupes de migrants en eux-mêmes. 

Les sources utilisées pour l’étudier sont multiples, mais une parmi elles se démarque par son 

importance; la presse, vecteur d’information, a permis de fournir les informations utiles à l’analyse 

des vagues migratoires, mais en elle-même, elle demeure un sujet d’analyse pertinent. Création de 

l’humain, donc biaisée et influencée, celle-ci devient un vecteur de messages et d’idéologies de 

son époque, figée dans le temps.  

Celle-ci fut étudiée en lien avec l’immigration, entre autres par Pierre Anctil et ses nombreux 

ouvrages se penchant sur le journal Le Devoir367. Néanmoins, se limitant à un seul journal, il s’agit 

 
367 367 Pierre Anctil, À chacun ses Juifs: 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs 

(1910-1947), Québec, Septentrion, 2014; Pierre Anctil, « Le Devoir et les Juifs. Complexités d’une relation sans 

cesse changeante (1910-1963) », Globe, vol. 18, n° 1, 4 novembre 2016 ; Pierre Anctil, « Ruptures et continuités 

dans la représentation de l’immigration: Une analyse préliminaire du journal Le Devoir (1910-1963)». 
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d’une étude focalisée sur une seule ligne éditoriale. Un portrait général n’a été que très peu tissé, 

si ce n’est que par Jocelyn Saint-Pierre, et encore, il ne s’attarde pas à l’immigration au sein des 

journaux, mais bien aux médias en eux-mêmes368.  

Anctil se penchait sur une communauté religieuse distincte, soit la communauté juive, au sein d’une 

société fortement catholique. Les groupes ethniques minoritaires de religion catholique, groupe 

généralement représenté par les Italiens, furent souvent étudiés en général369, mais très peu au sein 

de la presse écrite.  

Une étude de ces communautés au sein des journaux à la suite de la Seconde Guerre mondiale fait 

ressortir que ceux-ci reflétaient souvent leur époque, mais apportaient plusieurs points de vue. Peu 

importe la langue, jusqu’à la loi 101, les thèmes et mentalités amenés par les textes d’information 

et les chroniques d’opinions au sein des journaux reflétaient souvent des lignes éditoriales.   

Entre 1946 et 1960, on remarque la croissance d'un intérêt général pour l'immigration. De plus, les 

préoccupations d'intégration des immigrants et les conséquences qu'elles pourraient avoir sur les 

échanges sociaux et sur l’économie deviennent de plus en plus visibles au sein des journaux. 

L'insécurité économique est une préoccupation majeure, et la crainte de voir le marché être saturé 

par des immigrants demeure forte. Les soucis d’intégration à la société sont également abordés, 

surtout en lien avec le rôle des immigrants au sein de la société et leurs idéologies. En effet, on 

 
368 Jocelyn Saint-Pierre et Gisèle Gallichan, Histoire de la Tribune de la presse à Québec, 1871-1959, Montréal, 

VLB Éditeur, coll.« Études québécoises »#160;, n˚ 76, 2007; Jocelyn Saint-Pierre, La Tribune de la presse à Québec 

depuis 1960, Québec, Québec, Septentrion, 2016. 

369 Miguel Simão Andrade, « La Commission des écoles catholiques de Montréal et l’intégration des immigrants et 

des minorités ethniques à l’école française de 1947 à 19771 », Revue d’histoire de l’Amérique française, 

vol. 60, n° 4, 2 octobre 2007; Paul A. Bramadat et David Seljak (éd.), Christianity and ethnicity in Canada, Toronto, 

Univ. of Toronto Press, 2008. 
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peut citer l’exemple des Hongrois communistes pointés du doigt par la presse, malgré l’accueil 

généreux dont ces derniers bénéficièrent, en partie grâce au devoir de charité catholique.  

Les enjeux linguistiques apparaissent de connivence avec l’intégration et le débat entourant les 

écoles des enfants d’immigrants. Est-ce que la religion de ces derniers les pousserait à envoyer leur 

progéniture dans une école catholique francophone, ou bien est-ce que les perspectives socio-

économiques bien plus attrayantes de l’école anglaise protestante pèseraient plus lourd dans la 

balance?  

Entre 1961 et 1968, les discussions autour de l'immigration deviennent moins intenses, mais les 

débats et les modifications concernant la sélection des nouveaux arrivants s’enflamment dès la 

création du livre blanc.  

De plus, la conception d'un ministère de l'immigration au Québec relance les critiques sur le sujet. 

Après 1968, la volonté de protéger la langue française se fait de plus en plus dominante, ce qui 

amène une divergence d’opinions au sein de la société québécoise ainsi qu’au sein des 

communautés immigrantes. Certaines dissensions amèneront même des crises, comme la crise de 

la loi 63, qui causera un désaccord au sein des communautés immigrantes elles-mêmes, qui 

désiraient avoir le dernier mot sur la langue d’éducation de leurs enfants, mais dont certains 

membres appuyaient également les réformes et les lois linguistiques passées par le gouvernement 

de l’époque. La loi 22, qui sortira quelques années plus tard, ramènera également le débat sur le 

tapis, mais cette dernière ne fit que très peu d’heureux, à la fois parce qu’elle allait trop loin pour 

certains, et n’était pas suffisamment stricte pour d’autres. Les débats culmineront en 1977 avec la 

loi 101, qui polarisera les communautés allophones, anglophones et francophones en deux camps, 

malgré une ligne parfois un peu floue.  
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De l’immigration économique à la protection de la langue, les débats amenés par les journaux 

reflètent les enjeux de leur époque. Ces conversations varient également selon l’origine de 

l’immigrant. 

Tout d’abord vus comme de bons agriculteurs latins catholiques, entre autres, les Italiens 

connaitront une descente dans l’opinion publique suivant l’arrivée de la loi 63, vu leur anglicisation 

massive. En effet, beaucoup d’entre eux se proclameront contre cette loi jugée comme trop 

contrôlante, ce qui amènera un froid avec la frange beaucoup plus sensible au nationalisme, 

puisqu’une bonne partie des nationalistes les verront comme un outil de l’assimilation anglophone.  

Du côté des autres groupes, ils feront beaucoup moins parler d’eux. Les Polonais ressortent 

généralement lorsqu’on parle d’activités culturelles, et ces derniers sont généralement ignorés par 

le public lors des débats. Les Hongrois arrivent en trombe en 1957, mais on ne reparle que très peu 

d’eux par la suite, sinon que lorsqu’on les amalgame avec d’autres groupes d’immigrants. Les 

Portugais sont mentionnés à quelques reprises, mais beaucoup d’entre elles concernent des crimes. 

Ils sont néanmoins listés comme étant des Latins370, ce qui semble jouer en leur faveur. 

En ce qui concerne la différence visible dans les journaux, même s’ils semblent suivre une ligne 

éditoriale définie en général, ils affichent généralement des tendances similaires en matière 

d’immigration, peu importe la langue. On ne donne simplement pas les mêmes arguments, ou bien, 

dans le cas de la Presse et de ses journaux adjacents, on suit une ligne éditoriale majoritairement 

fédéraliste, parfois encore plus pro-immigration que les journaux anglophones comme The Gazette. 

 
370 Le Nouvelliste, 8 octobre 1968, p.4. 
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D’autres journaux plus nationalistes, comme le Devoir, La Patrie et le Droit ont également des 

arguments qui diffèrent de ceux moins nationalistes ou des journaux anglophones.  

Que tirer comme conclusion de tout ceci? La religion catholique influa bel et bien sur l’intégration 

et la perception des immigrants, mais de façon de moins en moins apparente, puisqu’elle se mettra 

de plus en plus en retrait au profil de débats entourant l’identité même québécoise, que ce soit par 

sa langue ou ses citoyens, sans néanmoins perdre son influence, qui influe par l’éducation, une 

vingtaine d’années plus tard. Les lois passées ne concerneront jamais directement les migrants 

catholiques, mais ces dernières iront affecter les éléments linguistiques, qui, eux, sont 

intrinsèquement liés avec la religion, comme le cas des Italiens et des écoles le démontre. Il semble 

donc que les immigrants catholiques qui ont joué sur l’aspect « semblable » en envoyant leurs 

enfants à l’école francophone ressortiront gagnants au niveau de la perception montrée par les 

journaux, surtout les journaux nationalistes, plutôt virulents dès les années 1960, puisque ces 

derniers n’auront pas à subir la pression que les réformes apporteront. Néanmoins, cela 

n’empêchera pas la presse plus négative de percevoir les immigrants comme, tout d’abord, des 

menaces économiques puis identitaires, et la presse positive comme de bons futurs travailleurs, 

puis comme de bons futurs québécois francisés, luttant contre la disparition de la langue française. 

Bien que facilitant au départ l'intégration des immigrants autour de 1950, la religion catholique, 

n’aura, finalement, qu’un impact facilitant si celle-ci fut le principal canal d’intégration par la 

scolarisation et la socialisation, puisque qu’une scolarisation en anglais, aux dépens du 

catholicisme amènera à une stigmatisation par la majorité francophone dans les années 1960. 
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Cette étude de la presse et de l’immigration demeure à explorer davantage, puisqu’il on y retrouve 

probablement plusieurs aspects invisibles, non abordés dans ce mémoire, qui pourraient apporter 

encore plus de nuances et d’information à ce sujet.  
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